
n85% 0Ï
692-4200

1 an 20 000 S min.
GARANTI

par le Gouv du Canada 
Taux sujet a modification

MARDI 7 MARS 1989

Lacroix aurait avoue avoir des 
« tendances homosexuelles »
En plus d avouer aux policiers avoir des 
tendances homosexuelles Pierre Lacroix 
aurait reconnu avoir eu des relations avec 
la presumee victime A-3

LA REGION

Investigation du coroner sur 
la mort de Réal*Yves Tremblay
A la demande de la famille, le Dr Louise 
Noiet. a commence une investigation sur les 
circonstances de la mort par dénutrition 
de Real-Yves Tremblay A-7

Les employés de la Générale 
Électrique en grève
Pour la 1 re fois en 40 ans. les employés 
de bureau et de production de la Générale 
Electrique ont dresse des piquets de 
greve devant leurs lieux de travail A-5

LE QUEBEC

Retour «« triomphal >» d’une 
famille turque au Québec
La jeune Turque Gulizar Ersoy est de 
retour au Canada avec sa famille apres avoir 
été expulsee en juin dernier. Elle a ete 
accueillie par ses amis à Mirabel. C-16

Eastern met 5,000 salaries 
en chômage technique
Ne pouvant supporter plus longtemps les 
coûts engendres par le débrayage de ses 
machinistes. Eastern met à pied 5.000 de 
ses salariés et suspend tous ses vols B-9

Hausse des tarifs: Hydro 
devra justifier ses chiffres
Le gouvernement s'interroge sur certains 
des chiffres avancés par Hydro pour justifier 
une demande de hausse de tarifs de 
5 7 % pour ses clients résidentiels. B-1

Comment économiser 
des millions?
Pour faire cesser le cirque du sport 
amateur, il n'y a qu'une solution: couper les 
vivres a Sport Canada tant que le ménage 
qui s impose n'aura pas été fait B-10
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LA METEO

Une journée généralement ensoleillée et 
très froide aujourd hui avec un maximum de 
près de moms 14 Demain: ensoleillé mais 
le temps froid persiste S-16
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Nouvelle transaction majeure au Québec

Canadiens et Australiens achètent Québec-Cartier
L aciérie canadienne Dofasco et le conglomérat australien 
Mders viennent de se porter acquéreur de la totalité des actifs 
de la compagnie minière Québec-Cartier, une filiale du 
géant américain USX Corporation.

par JEAN-DIDIER FESSOU
LE SOLEIL

Filiale du conglomérat austra­
lien Elders (le même qui possé­
dait O'Keefe et les Nordiques), 
Elders Resources North Ameri­
ca détiendra 75 % du capital-ac­
tions de Quebec-Cartier tandis

que Dofasco se contentera du 
reste, c'est-à-dire 25 %.

Même si le montant de la 
transaction n'a pas ete revele. il 
est permis d’affirmer qu'il s'a­
git la d une transaction majeu­
re. En effet, la valeur « aux li­
vres » de Quebec-Cartier est 
evaluee à $600 millions tandis

que la valeur de remplacement 
de ses équipements pourrait dé­
passer les $2 milliards

Les actifs de Quebec-Cartier 
sont constitues d'un terminal 
portuaire et d une usine de bou­
letage à Port-Cartier, d'une li­
gne de chemin de fer longue de 
270 milles entre Port-Cartier et 
Mont Wnght. d'un complexe 
minier au Nouveau-Quebec et 
d'une partie de la ville de Fer- 
mont. L'entreprise emploie en­
viron 2,000 personnes et pro­
duit 16 millions de tonnes de

concentre de fer et 8 millions de 
tonnes de boulettes de fer. Sauf 
4 millions de tonnes de bou­
lettes de fer destinées aux acié­
ries nord-americaines. l'essen­
tiel de la production de Quebec- 
Cartier est expedie en Europe

Rejoint à son domicile mon 
trelais, le president de l'entre­
prise, M. Georges Massobrio. a 
soutenu que le changement de 
proprietaires ne provoquera au­
cun bouleversement : « Elders 
souhaite une certaine conti-

L'accord de Lac-Meech

Bourassa: le 
Québec peut 
s’en passer

MONTREAL— Robert Bourassa ne veut pas menacer de 
chantage I Ouest canadien, mais il prévient que si l'accord du 
Lac-Meech n'est pas ratifié, le Québec pourra très bien se 
débrouiller tout seul et continuer de prospérer.

par LIA LEVESQUE 
de la Presse canadienne

Tant que le Quebec n'aura pas 
réintégré la constitution cana­
dienne. les « thèmes chers à 
l'Ouest » comme la reforme du 
Sénat, les droits des autochto­
nes, et des minorités « seront 
gelés ». comme toute autre ré­
forme constitutionnelle.

C'est le message qu'a réitéré 
le premier ministre Robert Bou­
rassa, hier en conférence de 
presse, après avoir rencontré 
des dirigeants membres du 
Conseil du patronat du Québec. 
Il se trouvait egalement à répli­
quer aux quatre chefs néo-dé­
mocrates de l'Ouest canadien 
qui. a la suite du départ d'Ed 
Broadbent, ont proposé de re­
voir l'aval du NPD à l'accord de 
Lac-Meech.

M. Bourassa a répété qu’il 
n'est pas question de rouvrir 
l'entente, déjà approuvée par 
huit des 10 provinces. Les au­
tres réformes, du Sénat, du 
droit des minorités, que deman­
dent certaines provinces, vien­
dront après.

La demande des leaders néo­
démocrates de Colombie-Bri­
tannique, de Saskatchewan, du 
Yukon et du Manitoba, il la juge 
« ni réaliste ni raisonnable ».

Il ne reste que 16 mois avant 
l'écheance de ratification de 
l'accord de Lac-Meech. « Il fau­
drait repasser par tout le pro­
cessus : des audiences dans les 
provinces, des débats, des élec­
tions dans certaines provinces, 
non », s’est exclamé Robert 
Bourassa, qui refuse cette ul­
time concession.
Au nom de l'unité

Il répète qu'au nom de l’u- 
nite du Canada, il est souhaita­
ble que le Quebec joigne les 
rangs des autres provinces dans 
la constitution canadienne. 
Sans le Québec, le Canada, dit- 
il. « n’est qu'un territoire » privé 
d'un de ses éléments essentiels.

Ironique, il invite les quatre 
leaders du NPD de l'Ouest à lire 
l'histoire du Quebec. Ils appren­
dront qu'au cours de 30 der­
nières années, jamais le Québec 
n a présenté de revendications 
aussi modérées, plaide M. 
Bourassa

Il affirme tenir à l'adhésion 
du Quebec, mais pas au point 
de tout ceder. « On n’a pas be­
soin de la séparation pour pro­
gresser dans ce pays. On est ha­
bitué à se battre seul. On va 
continuer à prospérer», même 
si l'accord n’est pas ratifié, 
avertit-il. Le Manitoba et le

Nouveau-Brunswick sont les 
deux seules provinces à ne pas 
avoir signé l’entente.

Du même souffle, il affirme 
être surpris de tout le branle- 
bas de combat orchestré dans 
l’Ouest canadien contre le con­
cept de « société distincte » que 
constitue le Québec, selon l'acte 
constitutionnel.

A ceux qui refusent de signer 
parce qu’ils craignent l'inter­
prétation qui sera donnée à cet­
te société distincte, M. Bourassa 
répliqué que plusieurs autres 
clauses de la constitution cana­
dienne laissent déjà entendre 
que le Quebec est distinct.

A ceux qui refusent de signer 
parce qu'ils veulent protester 
contre l'utilisation de la clause 
dérogatoire par le Quebec dans 
sa loi sur la langue d'affichage, 
M. Bourassa réplique que c'est 
l'ancien premier ministre Tru­
deau lui-méme qui a inclus la 
clause dans la charte.

Bien qu'il ait écorche au pas­
sage les leaders du NPD de 
l’Ouest. M. Bourassa a rendu 
hommage a Ed Broadbent, qui 
quitte la direction de son parti.
Il voit en lui un homme qui a 
contribue à la qualité du débat 
politique au pays et qui a fait 
« un travail exceptionnel com­
me chef ».

■>1.3 JU

La panne d électricité qui a affecté de nombreux commerces et 
bureaux du gouvernement dans le mail Centre-ville pendant 21 
heures, hier, n'avait rien de surprenant Des documents révèlent 
en effet de nombreuses faiblesses de simples câbles de releve 
dans plusieurs secteurs et ce depuis longtemps

Pnqc A-.i

Ia> député de Duplessis parle de « coup monté »

Accusé d’abus de confiance et de 
complot, Denis Perron quitte le PQ

Accusé hier d'abus de confiance et de complot, le député de 
Duplessis Denis Perron, qui a démissionné, hier, du caucus du 
I arti québécois, affirme qu il s’agit la d'un coup monté des 
libéraux à la veille des élections.

Le député péquiste de Duplessis, 
Denis Perron, siégera comme in­
dépendant

par MARC SAINT-PIERRE 
LE SOLEIL

« C'est une saloperie. En politi­
que. il faut s'attendre à tout et 
ceci est un bel exemple qu'il 
faut s’attendre à tout », a affir­
me M. Perron en clamant son 
innocence au cours d’une con­
férence de presse a Sept-iles. 
hier en fin de journée.

Un peu plus tôt, un policier 
de la Sûreté du Québec avait 
remis au députe péquiste une 
sommation à comparaître de­
vant le tribunal basee sur trois 
inculpations d’abus de confian­
ce et une de complot.

Le chef de l’Opposition à 
l'Assemblée nationale, M Guy

Chevrette, selon une dépêche 
de la Presse canadienne, a dé­
claré dans un communique pu­
blié en fin d’après-midi, hier, 
qu'il acceptait la démission de 
M. Perron. Ce dernier siégera 
dorénavant comme indépen­
dant.

Ces accusations, dont M. 
Perron aura a répondre le 24 
avril, font état de faits présumés 
qui se seraient déroulés en 
1983, 1984 et 1985. Selon le li­
belle des trois premiers chefs 
d'accusation, le député aurait 
trois années de suite « commis 
un abus de confiance a l’egard 
du ministère des Transports du 
Québec en conseillant et en ai­
dant certaines personnes a ob

Suite A-2, Perron...

nuite dans la gérance et les af­
faires de Quebec-Cartier. » 

Réalisant un chiffre d'af­
faires de $15 milliards (en 
monnaie australienne), le grou­
pe Mders est déjà implique 
dans le secteur des ressources 
naturelles et c'est le plus grand 
producteur de petiole en Aus­
tralie I acquisition de Quebec- 
L amer constitue pour lui une 
percee dans le secteur du fer. 
un secteur ou les Australiens 
sont très actifs 
Suite t-J, Transaction...

A Séoul

Francis: un 
saboteur 
rôdait près 
de Johnson
TORONTO (PC) —
L entraîneur du sprinter 
canadien Ben .lolinson a 
laisse entendre hier qu'un 
mystérieux saboteur serait 
possiblement a la tête du plus 
grand scandait* spoil if de 
l'ère moderne.

Charlie Francis, qui a déjà affir­
me que Johnson utilisait des 
steroides anabolisants depuis 
huit ans — soit jusqu'aux Jeux 
olympiques de Seoul — a de­
clare devant la Commission Du- 
bin. à Toronto, qu’on n'avait ja­
mais prescrit de stanozolol à 
Johnson.

On sait que c’est cette subs­
tance qui a été décelee dans l'u­
rine du coureur après sa désor­
mais célèbre performance au 
100 mètres.

Francis, pâle, les traits tirés, 
a confirme que Johnson avait 
fait usage de substances inter­
dites avant les Jeux, mais il a 
precise que le sprinter n'avait 
aucune raison de consommer 
du stanozolol, soit la drogue qui 
lui a coûte la médaillé d’or.

« Ca n'a pas d’allure qu’il ait 
pris du stanozolol, a dit Francis. 
La raison est simple : cette dro­
gue a pour conséquence pre­
miere de causer un engorge­
ment des muscles. »

Francis a aussi dit qu’il avait 
été « profondément boule­
versé » et qu il croyait que quel­
que chose de « louche » se ca­
chait derrière le test anti­
dopage de Johnson.
Un intrus

Francis a rapporté que John­
son avait déclaré, aux officiels 
canadiens, qu'un personnage — 
un Américain de race foncée — 
était dans les parages du centre 
antidopage lorsque Jonhson a 
été teste.

Saite A-2, Saboteur...

Charité Francis, l'entraîneur du 
sprinter Ben Johnson, témoi­
gnant hier devant la Commission 
Dubm
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Transaction... Perron...
ifJ^°ür j3 f3art' ^°^asco s est engagée à prendre livraison des avril 
1990 de deux millions de tonnes de boulettes de fer produites a Port- 
Cartier dans l'ancienne usine de Sidbec-Normines. En plus de sa parti­
cipation au capital-actions de Quebec-Cartier. Dofasco possédé des 
intérêts dans plusieurs autres entreprises du bassin minier Québec- 
Labrador, notamment chez la minière IOC et chez Wabush Mines.

En outre, Dofasco a annoncé la fermeture d'ici un an de deux mines 
à Kirkland Lake et Temagami. en Ontario, entraînant 700 mises a pied.

Le vice-président aux approvisionnements de Dofasco, M. John 
McAllister, a declare dans un communiqué que la compagnie avait été 
incapable depuis 1985 d’améliorer l'exploitation de ces mines. Il a 
expliqué que les deux mines sont de petite taille : « Ce facteur ajoute a 
la taible qualité des réserves de minerai constitue un désavantage qui 
n’a pu être surmonté, malgré tous les efforts déployés. >»

Prédisant que 1989 sera une très bonne année pour son entreprise, 
M. Massobno explique ainsi les raisons qui ont poussé le géant USX a 
se départir de la minière Quebec-Cartier : « Cela fait deux ou trois ans 
que USX avait décidé de se départir de plusieurs actifs, dont Québec- 
Cartier, afin de compléter le financement de l’achat de la pétrolière 
Marathon. Il n y a pas d’autres raisons. USX veut concentrer ses acti­
vités dans le secteur énergétique. »

Rappelons que Quebec-Cartier fait des affaires dans la province de 
Québec depuis 1958 alors qu elle mettait en exploitation le gisement 
minier de Fire Lake et le concentrateur du Lac Jeanine, non loin de la 
ville de Gagnon quelle devait construire. Au debut des années 1970 elle 
cédait tous ses actifs a Sidbec-Normines et elle redéployait ses activités 
minières a Mont Wright alors quelle faisait construire la ville de Fer- 
mont pour y loger son personnel.

Il y a quatre ans Quebec-Cartier se portait acquéreur de l'usine de 
bouletage de Sidbec-Normines. a Port-Cartier, apres que le gouverne­
ment ait ferme ses installations minières au Nouveau-Québec, licencié 
son personnel et rasé la ville de Gagnon.

Autre texte en page B-3

tenir illégalement une subvention pour la municipalité de Gallix (...) ».
Selon le quatrième chef d'accusation, le depute aurait ces mêmes 

trois années « illégalement complote avec M. Léo Methot et d'autres 
personnes pour commettre un acte criminel soit: - une fraude à l'egard 
du ministère des Transports du Quebec d'environ $30,000 (...) ».

Gallix est une petite localité de 1,200 habitants située entre Sept-îles 
et Port-Cartier. Maire de cette localité pendant quelques années, Léo 
Méthot a démissionné en 1987; il a écopé par la suite d'une ky rielle de 
condamnations pour fraude et abus de confiance.

- Innocent-r
M. Perron a souhaité que son enquête préliminaire et son procès se 

déroulé dans les plus brefs delais, bien avant le 24 avril. Un procès 
devant jury, a-t-il dit, « parce que je veux être jugé par mes pairs; ce 
sont mes pairs qui m’ont élu ».

« L accusation est non fondée. Je n’ai nen a me reprocher. Je suis 
innocent de ces accusations ». a ajouté M Perron. Il situe cette affaire 
au niveau de « grandes manoeuvres libérales » en vue de lui arracher 
enfin la circonscription. « Depuis douze ans, les liberaux veulent ma 
peau. Vous verrez en cours de route qu’il y a anguille sous roche. Les 
preuves, vous les aurez en temps et lieu », a-t-il dit aux journalistes.

« Ça fait douze ans que je suis député de Duplessis et, durant ces 
douze années, j'ai été reconnu comme un homme intègre, honnête et 
un travailleur acharné. J’ai l'intention de continuer dans ce sens-la » 
a-t-il ajouté.

Entente de principe entre 
le gouvernement fédéral et 
ses 165,000 fonctionnaires
OTTAWA ( PC ) — L’Alliance de la fonction publique du Canada 
et le gouvernement ont signé un accord de principe prévoyant une 
hausse salariale moyenne de 4.2 % pour 165,000 fonctionnaires
fédéraux. j .gardiens de phares et les equi-
_ pages de navires.

Le president de l’alliance, M. 
Daryl Bean, a declare hier au 
cours d’une conférence de presse 
que même si l’accord de principe 
représentait un pas en avant dans 
certains secteurs, il était loin d’ac­
corder tout ce que les négocia­
teurs avaient espéré obtenir.

L'alliance avait demandé des 
augmentations d'environ 6 % afin 
de combler le terrain perdu avec 
la progression de l'inflation au 
cours des demieres conventions 

Tout en ne recommandant pas 
aux syndiqués d’approuver cette 
entente de principe, M. Bean a 
rendu hommage aux négociateurs 
des deux parties, y compris a M. 
Robert de Cotret.

Le contrat sera d’une durée de 42
mois.

L an dernier, l’inflation a été en 
moyenne de 4 3 % et on prévoit 
qu elle sera d'environ 5 "0 cette 
année.

Les dirigeants de l'alliance sou­
mettront le projet de convention 
aux 35 groupes d'employés 
concernes sans leur suggérer de 
l’accepter ou de le refuser.

En plus des employés de bu­
reau, l'alliance englobe les ingé­
nieurs, les inspecteurs des 
viandes, les pompiers des aéro­
ports, les gardes de prisons, les 
douaniers, les chargés de l’entre­
tien, les employes d'hôpitaux, les

Saboteur...

Défi 89 vise les 
jeunes du secondaire
Par son programme Défi 81). cette année, le gouvernement 
fédéral veut mettre davantage I accent sur l’aide aux jeunes du 
cours secondaire par des emplois d'été, mais aussi par les 
ateliers d'orientation au travail (AOT).

car MARCEL COLLARD 
LE SOLEIL

Entouré de ses collègues Monique 
Tardif, Suzanne Duplessis, Marc 
Ferland et Marcel R.-Tremblay, le 
ministre Pierre Blais a annoncé, 
hier au cours d’une conférence de 
presse a l'école polyvalente de 
Charlesbourg, que le gouverne­
ment injecterait $4.7 millions dans 
la région de Quebec, dont 
$850,000 pour les ateliers d'orien­
tation ouverts aux décrocheurs 
éventuels et actuels.

Selon le ministre, certains pro­
jets AOT seront mis à l'essai sur 
une base annuelle, en collabora­
tion avec les commissions sco­
laires afin d'encourager ces 
jeunes a poursuivre leurs études 
et à acquérir une formation suffi­
sante pour dénicher un emploi.

Par ailleurs, par les emplois 
d'été, on cherche a porter de 16 a 
30% la participation des eleves du 
cours secondaire au programme, 
tenant compte qu'ils représentent 
70% des étudiants en chômage. 
Des subventions sont offertes aux

employeurs pour donner des em­
plois d eté qui prépareront les 
jeunes à leur avenir sur le marché
du travail.

Depuis 1985, le gouvernement 
semble avoir été moins généreux 
pour la région. Par exemple, de 
$5.9 millions obtenus, le montant 
est passe graduellement a $3.6 
millions fan dernier. Le ministre 
croit que la diminution est attri­
buable au fait que le chômage est 
moins élevé dans la région et à la 
volonté de combler les disparités 
avec les autres régions du 
Canada.

Dans l'ensemble du Canada, le 
gouvernement a alloué un budget 
de Si 19 millions pour les emplois 
d eté et $20 millions pour les ate­
liers. Dans l’ensemble, le Québec 
obtient en tout $35 millions.

En plus, selon M. Blais, on con­
tinuera à soutenir d'autres élé­
ments du programme, comme les 
prêts aux « etudiants entrepre­
neurs », certaines initiatives pri­
vées pouvant être suggérées, sans 
compter le maintien des centres 
d'emploi pour étudiants.

Entente rejetée chez Via Rail
OTTAWA (PC) — Les 3.200 employés de Via Rail ont rejeté hier 
I entente de principe intervenue en décembre dernier.

la durée du contrat et de la clause 
sur les congés de maladie.

L’entente rejetée prévoyait ega­
lement des clauses sur l'indexa­
tion des pensions à compter de 
1990 et d'accorder plus d'argent 
aux employés si le nombre de pas­
sagers venait à augmenter.

Le syndicat n'a pas pris de vote 
de grevé.

Le syndicat et la société de la Cou­
ronne devront retourner a la table 
de négociation. Torn McGrath, 
vice-président de la Fraternité ca­
nadienne des cheminots, em­
ployés des transports et autres ou­
vriers, a dit ne pas connaître la 
date de reprise des négociations.

L'entente de principe prévoyait 
des hausses de salaires de 
quatre % la premiere année, 
trois % la deuxième et de 
quatre % la troisième année.

Selon le porte-parole syndical, 
les membres ont rejeté l'entente 
parce qu’ils étaient insatisfait de
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Aux dires de Francis, Johnson aurait affirmé : « Quelque chose clo­
chait avec ce gars. Il n'avait pas de raison d’étre là. »

L'entraineur a precise que plusieurs personnes avaient eu accès au 
centre antidopage pendant que Johnson passait son test d’urine.

Le personnage mystérieux « est venu s’asseoir à côté de Ben, a dit 
Francis, et il aurait pu glisser une substance quelconque dans son 
verre ».

Toujours aux dires de Francis, le mystérieux personnage aurait été 
vu en compagnie du principal nval de Johnson, Cari Lewis, qui a 
récolté la médaillé d'or arrachée au Canadien.

Un agent de la GRC ainsi que le physiothérapeute de Johnson ont 
confirme la presence du personnage mystérieux dans le centre anti­
dopage.

«J'ai commence a soupçonner que la drogue (stanozolol) lui avait 
été donnée sans qu il le sache, sans que je le sache et sans que le 
docteur Astaphan (Jamie) le sache. »

Johnson, qui est âge de 27 ans. a nie avoir consommé « des subs­
tances illégales ». Astaphan, son médecin personnei, a nié lui avoir 
fourni des anabolisants.

Voir Tabloïd Sport, page S-2
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F/V CHINTZ LEGER...

BOUTONS NACRE ET METAL...

L'IMPER 
ÉPAULES CAPE

a retenir: la nouvelle forme du baco/et 

comme une cape qui enveloppe toute 
I épaulé, plus airondie arec larges épaulet­

tes surpiquées... grand col tailleur, double 
boutonnage, symétrie parfaite des surpi­
qûres. chintz pur coton bleu d'azur ou 

beige sable 6 à 12... rayon manteaux 
contemporaine 275.00
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INFLUENCE SPORT-ACTIF

LA ROBE
ENCOLURE POLO

coupe droite, épaulés profondes, manches 
courtes, col et patte de boutonnage forme 
polo... tissu de texture froissée, c est la robe 
de .9 a 5 idéale dans la nouvelle palette des 
coloris printemps... iris, émeraude, blanc, 

jaune soleil... rayon robes contemporaine 
110.00

la maison
LA QUOTIDIENNE

tirage du 6 mars 
4-9-0 

8-2-3-9
PLACE STE-FQY,
simons

GALERIES DE LA CAPITALE, VIEUX QUEBEC k
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; ^ Lacroix aurait avoué aux policiers 
avoir des tendances homosexuelles

Pierre Lacroix, a son arrivée au palais de justice de Quebec hier

Interrogé par les policiers. Pierre Lacroix aurait avoué avoir des 
« tendances homosexuelles » à cause de son « vécu ». Il aurait en 
outre reconnu avoir eu des relations avec la présumée victime 
mais seulement après avoir vérifié si le jeune homme avait 18 ans

" cueilli les aveux verbaux de La­
croix D ailleurs, les notes prises a 
ce moment par l'agent Pageau ont 
etc déposées en preuve

Le televangeliste âge de 40 ans 
a explique ses tendances homo­
sexuelles par des problèmes qu'il 
aurait eus étant jeune Mais il n'a 
pas voulu en dire davantage, niant 
dans un même souffle avoir 
agresse la presumee victime 
L arrestation

Ne voulant pas dévoiler devant 
les membres de sa famille les mo­
tifs de son arrestation, en septem­
bre, les policiers ont attendu que 
Lacroix quitte son domicile et 
qu il ait franchi une certaine dis­
tance Il est par la suite amene au 
quartier général de la SQ, boule­
vard Pierre-Bertrand.

Là. il dit être courant que la 
presumee victime et son épousé 
ont parle aux policiers. Kntre- 
temps, il serait aile voir une ami, 
le juge Yvan Migneault, qui lui 
conseille de dire toute la vente.

« 11 est très nerveux, grouille

par RICHARD HENAUIT
LE SOLEIL

C'est ce qui ressort des témoi­
gnages des policiers qui ont pro­
cédé a l'arrestation et a l'interro­
gatoire de Lacroix le 20 
septembre dernier. Ces témoi­
gnages ont mis un terme a la 
preuve de la Couronne hier 

Avant que se termine la 
sixième joumee du procès et qu'il 
passe a l’interrogatoire de ses té­
moins, le procureur de la Defense. 
Me Carol St-Cyr, a annoncé qu’il 
desirait soumettre un point de 
droit au juge Jean Bienvenue La 
discussion sur ce point a débuté 
vers 16h et les jurés ont ete libérés 
dès ce moment. Ils seront de 
retour ce matin

La joumee a ete occupée par le 
témoignage de trois policiers. Les 
deux premiers, les agents Michel 
Pageau et Alain Quirion, de la Sù- 
rete du Quebec, ont notamment 
raconte comment ils avaient re-

continuellement sur sa chaise, 
fume des Cameo, nt pour nen. 
mâche de la gomme, tape du 
pied ». a note le policier Pageau ce 
soir-la D’après Lacroix, le pere de 
la presumee victime aurait jure de 
le « sortir de la TV ».

Ce dernier le menacerait et di­
rait a tout le monde que Lacroix 
couche avec un autre individu 
Lutin, il pretend que le televange- 
liste prend de l'argent a même les 
fonds de la Cite du père

L'accuse s'inquiète par ailleurs 
de la reaction de Tele-Metropole 
qui aurait investi $230.000. »Je 
peux-tu faire quelque chose pour 
atténuer (.'a'1 », aurait-il demande 
aux policiers

Après que lacroix eut tele­
phone à sa femme, l'interroga­
toire reprend et le televangeliste 
mentionne ses amities au sein de 
la police ainsi que la convocation 
qu'il a eue à l’archevêché. Il fait 
alors allusion a Mgr Couture.

Il ne signe rien

Durant tout ce temps, l'accuse 
refuse carrément de signer quel­
que declaration que ce soit Plu­
sieurs questions de Me St-Cvr et

du procureur de la Couronne. Me 
Alain Gaumond. concernent alors 
du chantage, des menaces, des 
promesses et des sentences

Rien de tout cela n'a ete amene 
dans la conversation, affirment les 
agents Quinon et Pageau Ni l'un 
ni l'autre n'a non plus declare a 
1 acroix que le procureur Gau­
mond. qui se trouvait sur les lieux, 
était en communication avec le 
ministre de la Justice et 
l'archevéche.

I agent Quirion et son supé­
rieur. le sergent Jean-Pierre Du­
chesne. ont egalement décrit la 
reaction de Me André 1 anglois, 
l'avocat que Pierre Lacroix a ap­
pelé » Il s'est effondre en larmes, 
a note le sergent Duchesne Nous 
l’avons pris sous les bras pour l’a­
mener jusqu’au bureau. Je lui ai 
conseille de prendre un avocat cri­
minaliste car il n'etait pas en état 
de s'occuper de son client »

Fnfin, l'agent Quinon a men­
tionne que l'enquête sur I^croix a 
démarré le 6 juillet avec une infor­
mation communiquée par la sû­
reté municipale de Charlesbourg.
1 a SQ a alors contacte le pere de 
la présumée victime et on connaît 
la suite

J

Blessée dans une explosion 
aux Industries Valcartier
l'ne femme dans la quarantaine a subi des briilures aux mains, 
aux bras et au visage lors d'une explosion survenue hier matin, peu 
avant 8 h aux Industries Valcartier.

Le mail Centre-ville a été desert pendant une grande partie de la joumee d'hier

Une partie du mail Centre-ville 
sans courant pendant 21 heures
l ne panne d électricité a affecté des commerces et des bureaux 
gouvernementaux situés dans le mail (’entre-ville durant 21 heures 
hier. Pendant que le mail et les autres boutiques fonctionnaient 
normalement, le magasin J.-B. Laliberté. la pharmacie Brunet et les 
commerces et bureaux de la Place Cartier étaient plongés dans 
le froid et l'obscurité.

par ANNE LOUISE CHAMPAGNE
LE SOLEIL

La panne s'est déclarée vers 
22 h 30 dimanche lorsqu'un joint 
a cède dans la ligne de 4,000 volts 
qui alimente ce secteur Le defaut 
a ete detecte tôt en avant-midi

mais il a fallu attendre jusqu’à 
19 h hier pour que la reparation et 
les tests soient achevés. Le raccor­
dement a ete achevé environ une 
demi-heure plus tard

Le durée de la panne s expli 
que en partie par le fait que c'est 
la ligne de releve de ce secteur qui

Des pannes prévisibles
I-cs pannes d’électricité prolongées qui ont frappé certains coins 
de la région de Québec, dont le mail Saint-Roch, hier, découlent 
d'un même problème: depuis des mois, et parfois des années, de 
simples câbles de relève font défaut.

par MICHEL CORBEIL 
LE SOLEIL

Une sérié de documents, remis au 
SOLEIL, met en évidence ce fait 
troublant. Ce defaut de câble de 
relais serait responsable des inter­
ruptions de courant de plus de 
20heures qui ont frappe le centre 
commercial, hier, le quartier 
Montcalm, le mois dernier, et l'u- 
niversite Laval, en janvier 1988.

D'apres les rapports et docu­
ments internes:
• la « releve » du mail a été hors 
service les deuxTiers du temps en 
1988. En fait, elle ne fonctionne 
pas depuis avril;
• des septembre 1986, Hydro- 
Quebec avait identifie la faiblesse 
de son reseau souterrain dans les 
secteurs de la Haute-Ville et de 
l’universite Laval, mais les tra­
vaux, totalisant $1.2 millions, 
n'ont pas été effectués, bien 
qu’inscrits au budget de 1987;
• à ce sujet, un rapport, date du 2 
mars 1989, fait état que le câble de 
remplacement dans le secteur qui 
a subi une panne de 30 heures, en 
février, n’a pas été disponible 
30 "» du temps, en 1988. Dans le

I cas de l'université Laval, il a man-
| que à l'appel plus de 20 % du 

temps, l'an dernier 
Compensez, demande Laval 

F’ar ailleurs, l'Université Lüval

estime que la panne de 28 heures, 
survenue les 7 et 8 janvier 1988. 
lui a coûté $1,285,000. Cette 
somme comprend $1 million en 
salaires et $250.000 pour la 
« perte de plusieurs produits de 
recherche ».

Dans une lettre expediee le 28 
octobre, le vice-recteur aux ser­
vices. M Benoit Dumais. a de­
mande « officiellement a Hydro- 
Québec un montant de $250.000 
comme contribution partielle au 
partage de ces dommages pour 
couvrir plus spécialement ceux 
encourus par la recherche ».

Joint hier. M. Dumais a sou­
ligne que des rencontres conti­
nuent toujours d'avoir lieu entre 
les porte-parole d'Hydro et de l'u­
niversité sur ce sujet, mais aussi, 
a-t-il ajouté, sur les besoins sup­
plémentaires en fourniture d'élec­
tricité qu appelle le développe­
ment de l’institution. « Il n'est pas 
invraisemblable que les deux dos­
siers se fusionnent et que la récla­
mation soit satisfaite par le second 
dossier », a répondu en substance 
M. Dumais

Hier, la société d'État n’a pu 
indiquer ou en étaient les négocia­
tions avec l’Université Laval sur 
les dédommagements. Elle n'a pu 
préciser, hier, pourquoi les tra­
vaux de $1.2 millions sur les ca­
bles de relève n’ont pas été exé­
cutés même s'ils étaient au budget 
de 1987.

a été affectée, alors que la ligne 
principale était hors d'usage, et 
ce. depuis avril 1988 selon un rap­
port interne dont dispose le SO­
LEIL. Le chef de division pour les 
câbles souterrains, M. Gilles Be­
langer. a confirme hier que la li­
gne principale de ce secteur était 
hors d usage •• depuis un bon bout 
de temps. »

« Finalement, continue M. Bé­
langer, relativement peu d'a­
bonnés ont été touchés mais ce 
sont de gros abonnés, »

Les commerçants et les fonc­
tionnaires de la CSST. du minis­
tère des Transports et de Santé et 
Bien-Etre social Canada se sont 
rendus au travail normalement 
hier matin, mais y ont trouvé des 
bureaux sombres et très froids. La 
plupart des travailleurs, dont les 
80 fonctionnaires du ministère des 
Transports, sont retournés à ja 
maison, se tenant prêts a revenir 
au travail. Ceux de Santé et Bien- 
Etre social Canada ont ete reloca­
lisés au 330 de la Gare-du-Palais 
pour la joumee.

Pour les commerçants, bien 
sûr. il s'agit de pertes sèches. Pla­
ce Quebec regroupe surtout des 
casse-croûtes et petits restaurants, 
et quelques autres commerces, 
dont Kébec Disque. Le gerant de 
cette boutique. M. Daniel Chré­
tien. estime entre $700 et $800 les 
ventes ordinaires du lundi. Chez 
J -B. Laliberté, le contrôleur, 
Adolphe Patry parle, sans trop s'a­
vancer, de plusieurs milliers de 
dollars.

I-a Caisse populaire Québec- 
Est était egalement touchée. Dans 
ce cas. c’est surtout le service a la 
clientèle qui était affecte. Les 
clients étaient diriges a la caisse 
de la rue Saint-François. M Andre 
Giguere. responsable du centre de 
service, explique que seuls les dé­
pôts commerciaux étaient ac­
ceptes Le tout était compilé a 
l'aide de mini calculatrices. L'en- 
tree des données dans le système 
principal ne devrait prendre que 
quelques minutes selon M 
Giguère

Ce n'est pas la première fois 
qu'une panne commune touche 
ces seuls commerces, reliés a un 
même secteur électrique. Les 
mêmes abonnés se rappelent une 
panne plus courte qui s’était dé­
roulée en soirée il y a environ un 
an

par ANNE LOUISE CHAMPAGNE
LE SOLEIL

L'explosion s'est produite alors 
que l'employee, qui cumule dix 
années d’experience. s'affairait a 
combiner des produits chimiques 
qui entrent dans la composition 
d un « melange traçant ». Ce com­
pose entre dans la fabrication de 
projectiles.

Pour des raisons inconnues, le 
melange s’est enflamme; selon le 
vice-president aux operations 
d IVI, M Yvon Lafontaine, c’est 
une combustion très rapide qui a 
eu lieu, plutôt qu'une veritable ex­
plosion. « La poudre s est enflam­
mée rapidement, dégageant des 
gaz et de la chaleur et un bon de- 
placement d’air».

I-a victime travaillait alors un 
peu a 1 écart des autres employes, 
mais pas complètement isolée. 
Trois confrères sont accourus sur 
les lieux.

Elle a été transportée à l'hôpi­
tal Saint-Sacrement, section des 
grands brûlés. L'employée a ete 
brûlée au troisième degre aux 
mains et a subi des brûlures de 
moindre gravité au visage. Par ail­
leurs. les dégâts materiels sont 
minimes. Les installations n'ont 
pas ete endommagées.

Enquête

Deux enquêteurs de la Com­
mission de la santé et de la sécu­
rité au travail ont été dépêchés sur 
les lieux de l'accident afin d'en dé­
terminer les circonstances. Des 
gens du ministère de l'Énergie, 
des Mines et des Ressources de­
vraient se joindre a eux « en rai­
son de leur expertise en explo­
sifs ». explique M. Lafontaine 

1 operation du mélange des 
poudres traçantes sera suspendue

jusqu'à ce que l'enquête soit arri­
vée a sa conclusion, explique M 
Michael Gingras. qui participe a 
l’investigation. « Il y ;1 (],.s re. 
serves de melange pour un bout 
de temps mais si l’enquête devait 
perdurer, toute la production 
pourrait en être affectee »

A ce sujet, le vice-president aux 
operations affirme être raisonna­
blement confiant pour affirmer 
que la production globale ne de­
vrait pas être mise en jeu « Et 
avant d'en arriver à cette éventua­
lité. affirme-t-il, on pourrait envi­
sager de s'approvisionner 
ailleurs. »

Des accidents de ce genre ne 
sont pas fréquents aux Industries 
Valcartier. M. Lafontaine en re­
leve un qui s'est produit il y a 
quatre ou cinq ans. au niveau des 
amorces.

<53*

M Michael Gingras, représentant du 
syndicat pour la prévention, participe 
a I enquête

* -

Le vice président aux operations. 
Laccident est survenu.

Yvon Lafontaine, montre le bâtiment ou

Sentence le 20 mars pour 
les voleurs d’examens
Los doux adolescents qui ont volé les examens du ministère de 
I Education en mai et juin derniers connaîtront leur sentence le 
mars.

20

par VINCENT CLICHE 
LE SOLEIL

Cette sentence devait être connue, 
hier, mais la juge Andrée Berge­
ron. de la Chambre de la jeunesse 
de la Cour du Québec, a decide de 
prendre la cause en délibéré a la 
suite des plaidoyers pre-senten- 
ciels des procureurs de la défense 
et de la couronne

Ces deux adolescents de 17 
ans, de Quebec et de Montreal, 
étaient des éleves du Séminaire 
Saint-François, à Saint-Augustin, 
lors du vol des examens. En jan­
vier dernier, les deux jeunes 
avaient reconnu leur culpabilité a 
neuf chefs d'accusation dont celui 
de vols de copies d’examens du

ministère a deux reprises.
Les deux adolescents sont pas­

sibles de peine pouvant aller jus­
qu'à trois ans de mise sous garde 
en milieu fermé. Ils n'ont cepen­
dant aucun antecedent judiciaire 
et ont déjà rembourse de diverses 
façons les autorités scolaires pour 
les larcins et les bns commis au 
cours de leurs vols

Le procureur de la couronne a 
cependant exige, hier, des sen­
tences exemplaires dans les deux 
cas Selon le procureur, il s’agit la 
d'actes reprehensifs. répétitifs, 
planifiés et premidités dont les 
buts étaient de tromper le système 
scolaire et de se faire de l'argent 
en revendant les questionnaires 
d'examens. Ces vols ont eu des 
consequences sur le ministère de

l’Education qui a dû débourser 
$25.000 pour refaire des examens, 
et des conséquences également 
sur les autres etudiants a la suite 
de l'annulation de certains exa­
mens et l'obligation de les repren­
dre au mois d'août

Selon le procureur de la cou­
ronne. ces crimes mériteraient au 
moins une sentence de deux mois 
de mise en garde en milieu fermé, 
peine a être purgee en ponode 
estivale

Pour les procureurs de la de­
fense l’aspect coercitif de la sen­
tence n'apporterait nen de plus 
pour la rehabilitation de ces 
jeunes Selon eux. les deux ado­
lescents sont déjà largement pu­
nis C"est pourquoi, ils demandent 
au tribunal l'imposition d'une 
amende dans ces cas ou l'obliga­
tion d'effectuer des travaux com­
munautaires ou compensatoires.

Ce sont aussi les sentences que 
recommandent les rapports pré- 
sentennels préparés par la Direc­
tion de la protection de la 
jeunesse

I
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La région sera dotée d'un centre de tri spécialisé

La Poste de Québec veut reconquérir le marché du colis
l’our allrr chen hi r part d'un marché évalué à milliards, la 
division de Quebec de la Société canadienne des postes séparera, a 
compter de l'été prochain, ses activités de tri des lettres et de tri 
des colis, et ouvrira, sur la rive-nord de la région de Québec, un 
nouveau centre de tri spécialisé pour les colis.

par MARIE CAQUETTE 
LE SOLEIL

Depuis une duaine d'annees, la 
Société a perdu graduellement la

place prépondérante qu elle avait 
dans le transport des colis au pro­
fit de l'entreprise privée, jusqu’à 
ne plus être qu'un joueur secon­
daire dans ce marche, notait hier

M André Villeneuve, directeur de 
la division de Quebec a la Société 
des postes, au cours d une confe­
rence de presse visant a informer 
le public et les employés des poste 
de cette réorientation des 
activités.

Jusqu’ici, les colis n’etaient pas 
traités comme un produit distinct 
et subissait plusieurs manipula­
tions a divers endroits, au centre

de tn principal de la rue Saint- 
Paul. dans un centre de tri de la 
rive-sud et ailleurs encore, entraî­
nant de longs delais, jusqu'à huit 
jours, entre le ramassage et la li­
vraison au destinataire, peut-on 
résumer des explications de M 
Villeneuve.

Or. la Société des postes a réso­
lu de redevenir compétitive dans 
ce marche, et adopté, le 2 février 
dernier, de nouvelles normes qui 
garantissent la livraison des colis 
dans les deux ou trois jours dans 
l’axe Quebec-Windsor, note-t-il.

A Quebec, l’efficacite comman­
dait de centraliser les activités de 
tn des colis en un seul endroit, de 
dire encore M. Villeneuve. Cette 
solution a aussi été adoptée a Ot­
tawa. Ce centre de tri, dont on tait 
encore l’emplacement exact parce 
que certaines négociations ne se­
raient pas terminées, sera situe au 
carrefour des grands axes rou­
tiers. Il aura 56,000 pieds carres et 
devrait fournir de l'emploi a une 
centaine de personnes. L’établis­
sement accueillera quotidienne­
ment 8 à 10 semi-remorques et 
une trentaine de petits camions

Ce centre de tri desservira la 
majeure partie du Quebec puisque 
la division de Québec, à la Société 
des postes, comprend tout le Que­
bec moins l’agglomération de 
Montreal et la region de l’Ou- 
taouais; la region administrative 
de Québec s'étire vers le nord jus­
qu’au bureau de poste de la base 
militaire de Resolute Bay ! On y 
compte 1,100 bureaux de poste et 
4.500 employes dont 3,100 fac­
teurs et postiers.

La Société ne fera aucune mise 
à pied mais réaffectera, selon les 
procedures prévues dans les

conventions, une soixantaine 
d'employés qui travaillaient au tn 
de colis sur la rue Belair a Lévis

Par ailleurs, M. Villeneuve pré­
cisait encore hier que tout le tri 
des lettres se fera désormais au 
centre principal de la rue St-Paul. 
Certains bureaux de poste, tel 
L Ancienne-Lorette, Lévis et Lo- 
retteville. qui faisaient une part du 
tri postal, ne maintiendront que 
les services a la clientèle. Quel­
ques postiers seront touchés par 
cette mesure. L'ensemble de cette 
réorganisation devrait permettre 
de prolonger de quelques années 
la vie utile du vieux bureau de la 
rue Saint-Paul, en opération de­
puis 28 ans.

La Rive-Sud se mobilise
Les postiers de la Rive-Sud par­

tent en guerre contre la réorgani­
sation annoncée, hier, par la So­
ciété canadienne des postes. Une 
restructuration qui affectera une 
soixantaine de travailleurs qui de­
vront étrf déplacés du bureau de 
poste et du centre de transborde­
ment de Lévis vers la vieille 
capitale.

Dès que la date de la cessation 
des activités de tri des lettres et 
des colis à Lévis, soit le 5 juin, a

ete annoncée aux employés hier 
le svndicat de postiers s est mis ,i 
la recherche d une salle pour tenir 
une assemblée publique, en vue 
de protester contre le plan d’ac­
tion de la Société canadienne des 
Postes Pour l’occasion, on tentera 
de menre le grappin sur des per­
sonnalités politiques de la Rive-- 
Sud. dont le depute Jean Garon 
pour essayer d'établir un front 
commun contre cette 
réorganisation

Lors de la demiere campagne 
électorale fédérale, les postiers de 
Lévis avaient ameute l’électorat 
sur l’éventuelle fermeture des bu­
reaux de la Société canadienne 
des postes sur les rues Commer­
ciale et Bélair. « Nous tenons a dé­
noncer publiquement le député fé­
déral de Lévis, M. Gabriel 
Fontaine, qui avait fermement nie 
a l'epoque la fermeture de l’un ou 
de l’autre de ces bureaux », a lais­
se entendre, hier, un porte-parole 
syndical.

La restructuration du service 
de tri du courrier ne devrait cau­
ser aucune mise a pied. « La clien­
tele de la Rive-Sud ne subira au­
cune diminution de services », 
assure Mme Helene Barnard, de 
la Société canadienne des Postes

Assouplir la norme du
transport pour protéger 
13 écoliers de St-Yves
Les parents de 1 école Saint-Yves, à Ste-Foy, demandent à la 
Commission scolaire des Découvreurs de déroger à sa nonne de 
1,6 kilomètre pour le transport scolaire, et d’admettre à bord 
des autobus les enfants qui habitent la partie inférieure de la côte à 
Gignac et le chemin des Foulons.

LA RENARDE, LE LIÈVRE 
ET LE SERVICE APRÈS-VENTE
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U n Lièvre ne faisait pas de service après-vente 
Auprès de ses clients éloignés.
«Pas question! disait-il, indigné,

Voilà des frais qu'il vaut mieux s’épargner.»
Une Renarde, sa collègue.
Avait une toute autre règle.
Pour avoir des clients fidèles.
Pensait-elle,
Rien de mieux qu'un petit appel.
« Bof! disait le Lièvre, tout ce téléphonage.
Pour moi, ce n’est que gaspillage.»
Peu de temps après, la Renarde s’amène 
En compagnie du Lion qui la félicite 
Pour ses récentes réussites.
«C’est grâce au service après- 

[vente, dit-elle.
C’est un service d’autant plus

[apprécié

Que les clients sont éloignés.
Leurs problèmes, s’il y en a, sont réglés sans délai. 
Cela leur évite des frais,
Ils apprécient notre attitude 
Et commandent sans inquiétude.»
«Bien raisonné, lui dit le Lion,
Allons dîner, nous causerons.»

f\
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Lc Lièvre en entendant cela 
Se dit: «Pourquoi elle, et pas moi?» 

Et sans se faire tirer l’oreille
u- î- / Il s’installe à son appareil.
K > 'j

La morale de cette histoire?

L’efficacité 
passe par Ik*ll

L'interurbain, c’est une réussite,
Plus on s’en sert et plus on en profite.

Taillez-vous la part du lion 
avec l’interurbain Bell.

Pour en savoir plus long, 
composez sans frais le 

1 800 Sbl-6b00.

Bell
Membre rtii rAwiti national 

Telecom Canada

par VINCENT CLICHE 
LE SOLEIL

Selon les normes, les 13 enfants 
touchés doivent se rendre à leur 
école à pied même s’ils habitent 
au pied de la falaise. Cependant 
les parents considèrent qu’il y a là 
un effort démesuré et veulent que 
les commissaires réduisent la nor­
me à 1 kilomètre lorsqu’il y a une 
dénivellation aussi abrupte.

Les parents se présenteront de­
vant le conseil des commissaires, 
ce soir, pour faire valoir leurs 
demandes.

Depuis septembre ces parents 
assurent eux-mèmes le transport 
de leurs enfants à l’ecole Saint- 
Yves. Ils refusent en effet de 
laisser circuler leurs enfants a 
pied ou traverser une côte aussi 
fréquentée et aussi dangereuse, 
sans arrêt obligatoire pour les 
automobilistes et ou les trottoirs 
sont absents à un endroit.

*
Ecole Louis-Jolliet

Menace de 
grève mise 
en veilleuse
Les 700 élèves de secondaire 
IV et V de l’école Louis-Jolliet 
sont retournés en classe, 
hier, et ont donc mis en suspens 
leur menace de grève 
illimitée.

par VINCENT CLICHE 
LE SOLEIL

Le conseil etudiant de Louis-Jol- 
liet rencontre les dingeants de la 
Commission des écoles catholi­
ques de Quebec (CECQ), en fin 
d’apres-midi aujourd'hui, pour 
leur faire part de leurs revendica­
tions concernant le maintien de la 
vocation actuelle de leur école.

On sait que les commissaires 
de la CECQ avaient décidé, à leur 
reunion du 20 février, de transfor­
mer dès septembre prochain, l’é­
cole Louis-Jolliet, dans Limoilou, 
en centre de formation des adul­
tes. et de transférer les élèves du 
secondaire en formation générale 
à l’école Jean-de-Brebeuf

En apprenant cette décision, 
les elèves de Louis-Jolliet avaient 
décrété un boycottage illimité des 
cours et exigé que les commis­
saires reviennent sur leur déci 
sion

Devant l’ampleur que prenait 
le problème, la direction de l'ecole 
est cependant intervenue pour ob­
tenir une rencontre entre les re­
présentants etudiants et les auto­
rités de la CECQ
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300 employés de la Générale Electrique 
en grève pour la lere fois en 40 ans
Pour la première foiv en 1(J 
ans. les employés de 
bureau et de production de la 
Générale Electrique de Québec 
et de Saint-Augustm ont 
dresse, des bh hier matin, un 
piquet de >pève dev ant leurs 
lieux de travail.

par BRIGITTE BRETON
LE SOLEIL

Reunis en matinee en assemblée, 
quelque 200 syndiques semblaient 
toutefois se demander pourquoi 
ils se retrouvaient ainsi sur le trot­
toir. pancartes a la main. « Nous 
sommes dans la brume ». a de­
clare un gréviste devant 
l'assemblée.

Jeudi dernier, les employes de 
la region de Quebec et de Mont­
real. membres du Syndicat des 
travailleurs en communication et 
en electicite du Canada (STCC- 
FTQ), avaient pourtant rejeté dans 
une proportion de 59 ies offres 
de la compagnie. Dans la region 
de Québec, les propositions de la 
Générale Electrique ont ete refu­
sées par 61 "u des membres parti­
cipant à rassemblée générale.

Les salaires, les horaires de tra­
vail. le regime de retraite et les 
assurances medicaments consti­
tuent les principaux points en liti­
ge entre le STCC et la compagnie. 
Or, hier matin, les syndiqués igno­
raient ou s'interrogeaient encore 
sur leurs revendications et leurs 
priorités. Même le president des 
trois sections du STCC de Québec 
et de Saint-Augustin, M. Lucien 
Lepire, s’est montre évasif.

À l’issue de l’assemblée, M. Le­
mire a toutefois expliqué au SO­
LEIL que ce sont les 2.000 travail­
leurs de Générale Electrique, en 
Ontario, qui détermineront le mo­
dèle des nouvelles conventions

Les 300 travailleurs de la Generale Electrique de Quebec et de Saint-Augustin ont declenche une grève, hier matin

gara

STCCS WA D rCj
«I

collectives Les employés onta­
riens. les Ouvriers unis de l’élec­
tricité. sont en grève depuis mer­
credi dernier.

« Historiquement, les travail­
leurs du Quebec ont toujours suivi 
leurs collègues de l'Ontario, sou­
ligne M. Lepire. Par leur nombre, 
ils ont beaucoup plus de poids que 
les 550 employes du Quebec. Au 
Quebec, nous exigerons donc la 
parité avec l’Ontario. Comme 
nous ne pouvons espérer retirer 
plus qu’eux, nous suivrons le pat­
tern qu’ils établiront », répète-il. 
En Ontario, les conventions col­
lectives des employés de la Géné­
rale Electrique sont echues depuis 
décembre. Au Québec, elles ont 
pris fin dimanche.

Au plan salarial, Generale Elec­
trique offre des augmentations de 
4,5, 4,5 et 4,8 % à ses employés.

Quelle est l'augmentation souhai­
tée par les travailleurs de Que­
bec ? « Autour de 5 % », répond le 
president, mais il précise que tout 
dépendra du règlement ontarien. 
Cette semaine, les sections de 
Quebec et de Montreal du STCC 
doivent préciser leurs 
revendications.

A l’instar de leurs collègues de 
l'Ontario, les salaries québécois 
reclament une augmentation de 
salaire uniforme pour l'ensemble 
des travailleurs, qu’ils soient bas 
ou haut salariés. Ils souhaitent 
egalement des améliorations à 
leur régime d’assurances medica­
ments, de retraite et aux 
vacances.

Le STCC demande aussi à 
l’employeur de respecter l’ancien- 
nete des travailleurs, même si ce­
lui-ci vise à accroître la polyva­

lence dans les usines. « Nous ne 
sommes pas contre, dit M. Lepire. 
Mais, la polyvalence, ça se négo­
cié. On ne l’impose pas dans une 
usine ou les employes possèdent 
en moyenne 20 ans d'ancien- 
nete. » Le syndicat reclame aussi 
des modifications aux horaires de 
travail. Aux usines de Quebec et 
de Saint-Augustin, la duree de la 
semaine de travail est de 40 
heures pour tous, mais certains 
salaries peuvent être appelés au 
travail entre 6h et 13h. Le syndicat 
voudrait réduire le temps d'appel 
à 9h.

Dans ses usines de Quebec et 
de Saint-Augustin, Generale Elec­
trique fabrique des compteurs do­
mestiques d'électricite, des pro­
grammateurs de cuisinières 
électriques, des transformateurs à 
faible puissance et des contrôles 
de réfrigération.

BERNIER
Pam bec a compris

n ne peut que féliciter la Société Pambec d’avoir change la 
denomination du développement commercial qu elle a entrepris 
sur le boulevard du Lac dans la municipalité du l ac Beauport. En 
apprenant que l’on allait appeler » Place Saint-Dunstan ». le nou­
veau centre commercial, qui sera construit autour de l'ancien 
supermarche Metro du côte sud du boulevard, l'Association des 
usagers de la langue française a communique avec les nouveaux 
proprietaires, la Société Pambec. pour leur expliquer que le mot 
place n'etait pas approprié dans ce cas On l'emploie pour desi­
gner un endroit public généralement entoure de constructions.

« Quand on nous a explique le sens du mot place, on n’a pas 
hésité à changer le nom officiel de notre développement commer­
cial ». m'expliquait Michel Moreau secretaire-tresorier de la 
compagnie, restaurateur bien connu de la region Dans une lettre 
au president de l'ASULF. le juge Nohen \uclair M Moreau 
souligne que l’on a déjà commence a employer le mot •< centre » 
dans la correspondance et les offres de location Sur les plans 
d’architecte, la denomination a déjà ete modifiée Pour ce qui est 
du grand panneau installe sur le terrain pour annoncer le projet, il 
ne sera pas modifie puisqu'il n’est que temporaire

Cela tait plaisir de pouvoir féliciter une entreprise qui montre 
sa volonté d’un bon usage de notre langue. Il v en a tellement qui 
s'en foutent !

Pourquoi s'en passer .*

Ce n'est même plus de la science-fiction, car le « bureau du 
futur» est déjà là. Rapidité et fiabilité sont les deux elements 
essentiels des communications et des affaires modernes. Le tele­
phone (statique ou cellulaire), l'ordinateur, le belinographe et le 
magnétoscope en sont les instruments essentiels Mais vous n’a­
vez pas encore de belinographe (fax) parce que vous n'avez pas 
les moyens d’en acheter un ou parce que pour le moment votre 
frequence d'utilisation du système n'en justifie pas l'achat. A la 
suite de demandes croissantes des utilisateurs de son appareil mis 
à la disposition du public. Bruno Begin, du Club video internatio­
nal de l’avenue Cartier vient de décider d’offrir des abonnements 
mensuels. Pour $20 vous pouvez transmettre 30 pages, et chaque 
page additionnelle coûte $1.50.

Chocolat de bonne affaire...

Le Conseil du Trésor débloque des fonds 
pour mieux payer les chirurgiens en région
MONTMAGNY - Le Conseil du Trésor autorise l'Hôtel de Dieu de 
Montmagny ainsi que d’autres hôpitaux situés en région 
périphérique a rémunérer les chirurgiens généraux pour les 
heures de garde en disponibilité.

par GILBERT LEDUC 
LE SOLEIL

Cette decision, qui a ete confir­

mee hier, au SOLEIL, met les ch 
rurgiens généraux sur le mém 
pied que les anesthésistes du fa 
qu’ils sont rétribués a la fois pou 
les actes professionnels accompli
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Le Manoir de Jouvence, une plus petite residence pour 
retraites et préretraites, conçue pour mieux vous servir et 
vous offrir un milieu de vie plus chaleureux et des services 
petsonnalises.
La résidence est situee en plein coeur du centre-ville de 
Loretteville, près des services communautaires, de 
l'hôpital, de l'eglise et autres commodités (banque, 
epicene, bureau de poste et reseau de correspondance 
d’autobus), le tout se faisant a pied

chauffé, éclaire • Activités
Salle de lavage et socio-culturelles
savon (gratuit) • Supervision
Intercom et vidéo 
a l'entrée

médicale

Gicleurs
• Sonnettes

d’urgence
Spacieux salon et 
boudoir • Ascenseur
communautaires • Consultation et
Surveillance 24 supervision
heures (gérontologue)

21, rue St-Joseph. Loretteville, 
Que G2A2R8

et pour les heures de garde en dis­
ponibilité, explique M. Yves-Tho­
mas Dorval, l’attaché de presse de 
la ministre de la Santé et des Ser­
vices sociaux, Mme Thérèse 
Lavoie-Roux.

Tout le problème de la rémuné­
ration des chirurgiens avait éclaté 
au grand jour à la suite des diffi­
cultés de l’Hôtel-Dieu de Montma­
gny a recruter un troisième chi­
rurgien général pour remplacer 
celui qui venait de quitter la ré­
gion. Prétextant que l’unique ré­
tribution pour l’acte medical ne 
parviendrait pas a attirer des can­
didats sur la Côte-du-Sud parce 
que le nombre d'actes profession­
nels poses n’est pas suffisant, les 
deux chirurgiens demandèrent a 
l'Hôtel-Dieu et au ministère de la 
Santé et des Services sociaux de 
payer, en plus, les heures de gar­
de en disponibilité.

En septembre, le problème prit 
l'allure d'une crise alors que les 
huit médecins spécialistes de l’hô­
pital magnymontois démontrèrent 
leur solidarité en refusant de rece­
voir de nouveaux patients a l'ut;- 
gence. Pour remedier à la situa­
tion et redonner le service a la 
population, la direction de 
l'Hôtel-Dieu décida de payer, du 
lundi au vendredi, $50 pour cha­
que période de 12 heures de garde 
en chirurgie et $350 par période 
de 24 heures, le samedi, le diman­
che et les jours fériés à partir de 
son budget de fonctionnement. 
Une procédure illegale que l'ad­
ministration de l'hôpital poursui­
vit jusqu'en novembre au moment 
ou le ministère de la Santé et des

En Prêt.

Services sociaux entreprit la révi­
sion du dossier.
Ca va mieux

Les choses se tassent peu à peu 
à Montmagny. Après avoir obtenu 
la bénédiction du Conseil du tré­
sor pour mieux payer les deux 
chirurgiens, voilà que quatre can­
didats se pointent le bout du nez 
pour venir combler le poste va­
cant Autre signe encourageant, la 
pénurie de psychiatres vit ses der­
niers mois puisque deux spécia­
listes entreront en fonction en juin 
prochain.

On prévoit egalement l'ouver­
ture d'un département d’oto-rhi- 
no-laryngologie pour le mois de 
janvier 1990. Par contre, la recru­
tement de gynécologues est enco­
re très difficile

Pour le directeur des services 
professionnels de l’Hôtel-Dieu de 
Montmagny, le docteur Marc-An­
dré Moreau, on commence enfin a 
voir les premiers résultats des ac­
tions gouvernementales en vue de 
pallier aux inéquités entre les éta­
blissements hospitaliers situés 
dans les grands centres et ceux 
des regions périphériques et éloi­
gnées, dont les politiques de con­
tingentement de certaines spécia­
lités a Montréal, Québec et 
Sherbrooke.

Il s'interroge toutefois sur les 
lendemains du 1er avril 1990 ou le 
plan des effectifs medicaux du 
CRSSS se terminera. Il redoute 
que l'on retombe encore une fois 
dans la situation ou les riches 
s enrichissent et les pauvres 
•.'appauvrissent.

■ Fraude sur les carburants
I n résidant de Lambton. M. Renaud Letarte, a comparu la semaine 
demiere au palais de justice de Thetford-Mines, ou il a plaide 
coupable a des accusations de fraude. Il était accusé d'avoir éludé 
ou tente d'éluder le paiement de taxes sur les carburants pour un 
montant de $284,500. Ce montant représente la taxe non remise au 
ministère du Revenu pour des importations de produits pétroliers 
Les fraudes ont eu lieu entre septembre 1984 et janvier 1985. Il 
s'agissait de la deuxieme condamnation du genre pour M. Letarte. Il 
avait alors été condamne a payer des amendes de $444.085, en plus 
d’une peine d'emprisonnement de douze mois II est maintenant 
passible d’une amende allant de 125 % à 200 % du montant de taxes 
non remis au ministère et de deux années d’emprisonnement

■ Identité révelee
L’identité des trois victimes de l'accident survenu dimanche sur la 
route 132 a Sainte-Angele. dans le Bas-St-Laurent, est maintenant 
connue II s'agit de Claude Levesque, 44 ans, de Sainte-Angele, de 
Rejean Côte, 47 ans. de Mont-Joli et de sa passagère, Juliette Ross, 
52 ans, de Mont-Joli egalement. L'accident est imputable à une 
perte de contrôle d'un des deux véhiculés

La 28e campagne de « Patro Lapin » a ete lancee, vendredi, au 
Club House de l'Hippodrome de Quebec en présence d'une bonne 
centaine d'invités qui, j'en suis sûr, vont se faire un devoir d’aider 
l'organisation à atteindre son objectif de 43,000 lapins en choco­
lat. L’opération Patro Lapin est organisée par les Chevaliers de 
Colomb, conseil Limoilou 4494, au profit du Patro Roc-Amadour, 
et bon an mal an, la vente des lapins en chocolat a toujours eu du 
succès auprès de la population à l’approche de Pâques.

Pour la première fois cette année, on versera $0.10 par lapin 
vendu ($4.50 l'unité) à la Fondation MIRA (chiens-guides pour les 
aveugles), le reste des profits servant comme d'habitude aux 
activités et aux oeuvres du patro.

Chaque acheteur aura droit au tirage de plusieurs prix d'une 
valeur excedant $25,000. dont une voiture Suzuki Swift 1989 de 
chez Acadia Suzuki ($9,265), une fourrure de chez Laliberté 
($5,500) et 52 certificats-cadeaux de $100 chacun chez IGA-Boni- 
prix. En plus, on trouvera dans les boites des coupons rabais Shell 
et un coupon 2 pour 1 des restaurants Harvey's Ce qui a fait dire 
au president de la campagne, Jacques Latulippe, •< n'est-ce pas la 
une chocolat de bonne affaire ? »

lui vente publique dans toute la région se fera le 11 mars, la 
vente corporative du 13 au 15, dans les établissements publics et 
gouvernementaux ce sera les 16 et 17 et dans les centres commer­
ciaux Laurier et Place Fleur de Lys, les lapins seront en vente du 
16 au 18.

De plus, elle chante !

Elle est coproprietaire de la nouvelle agence artistique Golden, 
lancée la semaine dernière lors de l'inauguration du club l,a 
Leecome, au Margo Iæc du boulevard Sainte-Anne II n'y a rien 
d’extraordinaire a ce qu'une jeune femme comme Solange Gil­
bert s'associe avec Sylvie Cloutier dans ce type de compagnie, les 
femmes prennent de plus en plus de place dans le domaine des 
communications et des arts. Ce qu'il y a de particulier chez So­
lange, c’est qu’elle-même fait partie du milieu artistique, parce 
qu'elle chante, et même très bien. On en a eu la surprise quand 
elle s’est mise à chanter avec le grand orchestre Les Golden 
Brass, durant la soirée d’inauguration Et elle a ce talent particu­
lier d'interpréter les pieces les plus célébrés et parfois les plus 
difficiles du répertoire du « Big Band » américain de l'époque de 
nos parents.

Surprise, Solange Gilbert sait chanter en plus d être co propriétaire de 
l agence Golden On la voit ici avec les Golden Brass

Pif "Pi

Ce sera un Grand l/ebdo

J’apprends que la chaîne les Grands Hebdos va lancer « Le 
Grand Hebdo ». qui regroupera chaque semaine dans une publi­
cation d'au moins 40 pages, quatre sections distinctes sur les arts 
et spectacles, que l'on retrouve déjà dans Québec Scope, sur les 
aines, le monde des affaires et des annonces classées. Cette publi­
cation distincte fera partie des sept hebdos régionaux appartenant 
déjà a la chaîne, dont le dernier, L'Action, distribue dans la basse- 
ville. a ete lance mardi dernier C'est Carole Auger, rédactrice en 
chef de Québec Scope qui garde la même fonction dans la nouvel­
le publication. Michel Desrosiers est president-editeur des 
Grands Hebdos, et Robert Normand, président-éditeur du SO­
LEIL est president du conseil d'administration.

T v
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Eau potable à Sill erp

Margaret Delisle menace 
Simon Wilson de poursuites
!-«* dossier de l’eau potable a Sillery a fait encore des vagues, 
hier soir au conseil municipal. I^t mairesse Margaret Delisle a 
menace le président du comité de citoyens, M. Simon 
W ilson, de |H>ursuites judiciaires tout en l'accusant d’avoir 
menti, d être malhonnête et de vouloir faire de la politapte.

par YVES THERRIEN 
U SOLEIL

Selon la mairesse, M. Wilson 
aurait declare sur les ondes de 
Radio-Canada et de Tele-Capi- 
tale qu elle avait menti a la po­
pulation et qu elle aurait des 
comptes a rendre. « Je ne me 
laisserai pas attaquer de cette 
manière, a-t-elle répondu Je 
n'accepte pas qu'il fasse du dos­
sier de l’eau un dossier 
personnel »

« Je comprends mal cet 
acharnement a dire que j'ai 
menti, avait-elle lance vers la fin 
de la seance du conseil Les 
poursuites ça vous connaît, une 
de plus ou une de moins »

Four sa part M. Wilson a af­
firme que les menaces ne l'im­
portunaient en aucune façon 
« Je ne prends pas cela au se- 
neux. a-t-il retorque File était 
simplement a court d'arguments 
dans ce débat. » Selon lui. Mme

Delisle se trompe lorsqu'elle le 
voit comme un adversaire 
potentiel aux elections de no­
vembre prochain II soutient 
qu il n’a pas pris de decision et 
qu'il n’a pas de pretention a la 
maine

Tout au long du débat qui a 
monopolise la période de ques­
tions, a la fin de la séance du 
conseil, Mme Delisle s’est dé­
fendu d'avoir donné un mandat 
a des ingénieurs pour préparer 
une étude sur le raccordement 
avec le reseau d’eau potable de 
Quebec le soir du dévoilement 
des résultats de la tenue des re­
gistres sur le règlement d’em­
prunt concernant la modernisa­
tion de l'usine de filtration de la 
municipalité

A son avis, il y avait encore 
des questions à poser aux ingé­
nieurs qui ont prépare la pre­
miere étude sans autoriser un 
contrat pour la realisation de 
plans et devis. « Il doit y avoir 
une ou deux rencontres avec les

ingénieurs sur certaines ques­
tions. explique-t-elle, dont la re­
cherche de la solution de bran­
chement la moins coûteuse » 

Aux questions de citoyens et 
de M Wilson qui se plaignaient 
des lenteurs a regler un « pro­
blème urgent », Mme Delisle a 
répondu que l’avis de presenta­
tion d'un reglement serait don­
ne a la seance du conseil au dé­
but d’avril, qu'un reglement 
serait propose a rassemblée du 
premier touchant l'emprunt 
pour les plans et devis et que la 
tenue des registres suivrait de 
quelques jours. « Même avec le 
projet de l’usine de filtration, 
a-t-elle ajouté, les travaux n’au­
raient pu commencer avant le 
printemps 1990 et c’est cette 
échéance que nous visons pré­
sentement. Les règlements 
d'emprunt et les mandats ne se 
font pas à la hâte. Je me suis 
engagée a mener ce dossier a 
terme et je le ferai. »

Enfin. M W'ilson a cependant 
ajoute que le conseil n’avait ja­
mais manifesté l’ouverture 
nécessaire pour qu'il y ait une 
veritable discussion de fond sur 
ce sujet du raccordement sur le 
reseau de la ville de Québec 
avec les ingénieurs et le conseil

La nomination de Roland Bourget 
ne fait pas l’unanimité à Ste-Foy
Devant une partie de l'opposition qui manifestait son désaccord, 
le conseil municipal de Sainte-Foy a entériné hier soir la 
nomination de M Roland Bourget comme directeur de son 
service de la protection publique.

par RICHARD CÔTE
LE SOLEIL

Affirmant que « le hasard a bien 
fait les choses *> en faisant que M 
Bourget quitte son poste de direc­
teur de la police de la Commu­
nauté urbaine de Montreal au mo­
ment même ou Sainte-Foy se 
cherchait desespérement quel­
qu'un pour remplir la même fonc­
tion chez elle, la mairesse de cette 
\ille, Mme Andree Boucher, s’est 
dite deçue de connaître une dissi­
dence aussi sévere « face à une 
decision aussi importante prise 
dans l'mterét de l’ensemble de la 
population ».

« C’est inacceptable », s’evait 
ecne le conseiller Guy Marcotte 
de Present Sainte-Foy, qu’on se 
fasse du capital politique avec la 
nomination d’un chef de police, 
qu'on le paie si cher, qu’on le juge 
a son physique plutôt qu'à sa com­
petence et qu’on se fie au juge­
ment d’une seule personne (la 
mairesse) pour faire ce choix.

Deux autres conseillers de l’op­
position ont aussi voté contre cet­
te nomination mais plutôt pour 
marquer leur désaccord sur la fa­

çon dont les choses s’etaient 
deroulees

Traitant d aberrations les affir­
mations de M Marcotte. Mme 
Boucher a rappelé que M Bourget 
était un chef que bien d’autres 
Mlles seraient fieres d’embaucher 
et aussi que le salaire qu’on lui 
versait était plus que raisonnable 
étant donne ses qualifications.

Deux autres conseillers 
pourraient rallier le 
parti de Mme Boucher
.Alors que deux représentants de l’opposition viennent à peine 
d être acceptés officiellement au sein du parti Action Sainte-Foy, 
deux autres conseillers indépendants pourraient bientôt venir se 
joindre aux forces de Mme .Andrée Boucher.

par RICHARD CÔTÉ
LE SOLEIL

Selon la mairesse de Sainte-Foy. 
une approche aurait déjà été faiie 
par MM Paul Dutil et Ludger 
Saint-Pierre afin de rallier le parti 
municipal au pouvoir depuis 1985 
en vue des prochaines elections 

Action Sainte-Foy est devenu 
pour la premiere fois majoritaire 
au conseil municipal avec l’arrivee 
recente de MM. Claude Allard et 
Gaston Paradis, autrefois mem­
bres du Renouveau municipal.

m *
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Cette année, je ne manque pas
mon coup!

1 n RF.KR par versements S.Y.P.
< il y est' Jai trnuiv lu formule simple et efficace de contribuer a un RI. h R Presque sans effort, le RUHR par versements Desjardins va 

me permettre d accumuler de l'épargné et des interets a l'abri de l'impôt tout en réduisant mon revenu imposable a la fin de l annee
(vite annee.je ne manque pas mon coup!Je me rends tout de suite a ma caisse Desjardins et je leur demande un R U. R par 
versements S Y.P Je choisis le montant de ma contribution la fréquence des versements et le tour est joue!
Imagine: Posséder un RH R sans trop faire d efforts

Î^n commençant a contribuer des maintenant a un REER par 
-juTsements de votre caisse Desjardins, vous pourriez profiter 

d intéressantes deductions lors de votre declaration d’impôt pour 
! annee Pis1) Les intérêts amasses au fil des versements seront a 
i abri de I impôt et vous serez vous-même a l abri de tout souci 
grac e aux virements automatiques effectués régulièrement a partir 
de votre compte d épargné avec operations.
De plus, pour faire fructifier au mieux les sommes investies dans 
votre REER par versements, le* conseiller de votre caisse Destar- 
dins vous proposera de les déposer dans un REER a taux fixe* 
(depot minimum requis) où le taux d intérêt eM garanti jusqu a 
Léchéance du terme

I ne chose est sûre: vous trouverez chez Desjardins la formule de 
contribution a un REER qu il vous faut.

*NOl VEAU En exclusivité chez Desjardins, les sommes déposées 
dans ce tvpe de REER sont admissibles à l'assurance-vie épargné 
Desjardins aux mêmes conditions que pour l'épargne a terme 
régulière

o
DESJARDINS
L’épargne c’est la liberté

ta caisse populaire 
Des jardins

De l’avis de Mme Andree Bou­
cher, l’intégration des conseillers 
Dutil et Saint-Pierre est présente­
ment a l’étude par les gens de son 
parti « dont la principale préoccu­
pation est d’avoir comme mem­
bres des gens qui sont proches de 
leur milieu et conscients de ses 
besoins ».

Rappelant qu’elle était entou­
rée d’une équipe qui lui avait tou­
jours été très fidèle et très loyale 
et aussi que les candidats possi­
bles pour son parti étaient nom­
breux, la mairesse de Sainte-Foy 
n’a voulu porter pour le moment 
aucun jugement de qualité sur les 
deux éventuelles candidatures.

Hôtel Lee: 
$200,000 en 
revenus pour 
Beauport
L’hôtel que projette de 
construire le propriétaire des 
restaurants Margo Lee. M. 
Lawrence Lee, sur le boulevard 
Sainte-Anne, générera 
annuellement des revenus de 
l’ordre de $200.000 en taxes 
directes et indirectes pour la 
ville de Beauport.

pat BENOIT ROUTHIER 
LE SOLEIL

C’est ce qu'a revele le maire de 
Beauport, M. Jacques Langlois, 
hier soir, lors de rassemblée du 
conseil municipal.

M Langlois, qui revenait la se­
maine dernière d’un bref séjour 
en Floride, a rencontré la quinzai­
ne de propriétaires de motels du 
boulevard Sainte-Anne qui s’op­
posaient. du moins jusqu’ici, au 
projet de M Lee.

Le maire, qui appuie avec tout 
son conseil la realisation dudit 
projet, a semble-t-il fourni des ex­
plications sur l’hôtel projeté.

Le 30 de ce mois, a 19 h 00. le 
conseil tiendra une assemblée 
d’information a l’intention des ci­
toyens concernes par le projet qui 
nécessite un amendement au zo­
nage Le zonage actuel prévoit 
que les immeubles ne doivent pas 
dépasser deux etages, tandis que 
l’hôtel que veut construire M. Lee 
aura quatre etages.

M Lee était present a rassem­
blée du conseil. Son représentant. 
Me Luc Paradis, a explique que le 
rez-dc-chaussée de l'edifice sera 
réservé à des commerces comme 
des boutiques, une pharmacie ou. 
peut-être une clinique medicale. Il 
y aura 31 chambres à chacun des 
trois autres etages pour un total 
de 93 qui se loueront aux alen­
tours de $00 la nuitée.

L’hôtel ne fera pas une concur­
rence directe aux motels du bou­
levard Sainte-Anne car les cham­
bres seront plutôt de la categorie 
des chambres de la chaîne Jour­
ney’s Fnd

Une centaine d’emplois se­
raient créés, de dire Me Paradis 
qui pense que l’hôtel Beauport re­
vitalisera le secteur plutôt qu’il 
concurrencera les autres 
motels.

[fi cahifr HABITAT du SAMLDI 
un outil indispensable pour simplifier 
vos corvées ch1 renovation

□Œbioa
ABONNEMENT 647-3333

Pour m Q*o« 0* I «xonou, rnmpoM» l. 
num*ro Mot lr»« I «XVM1-23S?

Heure» d affaires 
lundi au vendredi 0,00 a ' rtoo 

Samadl et t, manche ShOOa IThOO
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1 la demande des parents de la victime

Investigation sur la mort par dénutrition de R.-Yves Tremblav
A la demand** de la famille, le Dr Louise Nolet. coroner, a 
commencé, dès hier, une investigation concernant les 
circonstances de la mort de Réal-Yves Tremblav.

M' LOUISE LEMIEUX 
LC SOLEIL

D apres l'autopsie. Real-Yves 
Tremblay, un ancien agronome de 
46 ans. est bel et bien mort de 
dénutrition avancée et de ca­
chexie terminale (maigreur extre­
me). a precise le Dr Nolet. En fait, 
Real-Yves Tremblay était si mai­
gre, qu'hier matin, a la morgue, 
son frere Pierre et son pere ont eu 
du mal a le reconnaitre.

Real-Yves Tremblay a ete re­
trouve. mort, vendredi matin, 
dans sa maison du rang Dupont a 
Saint-Lambert de Levis. Son 
épousé. Suzanne Paradis est hos­
pitalisée au CHL’L, souffrant elle 
aussi de sous-alimentation. Le 
couple vivait en reclus depuis plu­
sieurs années, refusant toute aide 
de quiconque.

Investigation

A la demande de Pierre Trem­

blay. le frere du défunt, et de son 
pere. le Dr Nolet a déjà entrepris 
une investigation «Je vais es- 
sa\er d’eclaircir tout ce qui en­
toure le deces de Real-Yves Trem­
blay : depuis quand il souffrait de 
maladie mentale, quels traite­
ments il a eu. quelle maladie il a 
eu au Zaïre, pourquoi il a ete 
congédié... ». explique le Dr Nolet. 
Déjà, elle a contacte divers hôpi­
taux pour qu’on lui fasse parvenir 
le dossier medical de Real-Yves 
Tremblay. D'ici quelques se 
maines, prévoit le Dr Nolet. son 
rapport sera prêt. Si elle le juge 
necessaire, elle recommandera

Contamination à St-François d’Assise

Vingt des 51 employés soumis à 
un test, affectés par les toxines
l’n test administré à une cinquantaine d’employc(e)s de l'hôpital 
Saint-François d’.Assise afin de déterminer s'ils ont été affectés par 
les mycotoxines (toxines produites par des moisissures comme 
le Stachybotris Atra) s'est révélé positif dans 39 % des cas. Le 
même test s'est avéré négatif pour la totalité d'un groupe de 
contrôle de huit personnes oeuvrant a l'extérieur de 
l'établissement.

par GILLES BOIVIN 
LE SOLEIL

C’est un spécialiste en toxicologie 
environnementale américain, M. 
Williams Croft, qui a effectué ces 
tests, samedi dernier, et en révé­
lait les résultats, hier, devant le 
bureau de révision de la Commis­
sion de la santé et de la sécurité 
du travail.

Celui-ci a explique que le test 
permet de déduire que 20 des 51 
employe(e)s qui ont réagi positi­
vement au test de l'alcool ont ete 
expose(e)s a la mycotoxine puis­
que les autres produits chimiques 
connus qui auraient pu causer une 
telle réaction ont ete écartes. L'a­
vocat de l'hôpital, Me Denis Jobin, 
a cependant soutenu qu'un type 
particulier d'antibiotique pouvait 
causer une telle réaction au test 
de l'alcool.

M. Croft a souligne que ce test 
a lui seul ne peut établir hors de 
tout doute la presence de myco­
toxines dans l'hôpital, mais qu'il 
vient s’ajouter a d'autres indices 
qui indiquent leur presence : his­
torique du dossier de l’aile A. les 
infiltrations d'eau, la presence de 
moisissures sur les murs et dans 
le système de ventilation, etc. 
Pour sa part, M. Croft n’a pu me­
surer lui-mème la présence de 
toxines dangereuses pour la santé 
parce que l’hôpital ne lui a pas 
permis d’y effectuer des 
prélèvements.

L'expert américain s’est par ail­
leurs ouvertement inquiété des 
méthodes de décontamination de 
l'édifice. Selon lui, certains maté­
riaux contaminés par les champi­
gnons devront être remplacés, et 
des mesures de sécurité devraient 
être prises pour empêcher d’y ex­

poser le personnel et les patients.
S'il admet qu'il est courant de 

trouver du Strachybotris Atra 
dans l'environnement. M Croft 
souligne que dans certaines con­
ditions precises — notamment 
l'humidité, des variations impor­
tantes de temperatures, la pre­
sence de cellulose — ce type de 
champignon risque d'entrainer la 
production de toxines qui sont, 
elles, dangereuses pour la santé.

La semaine derniere, un porte- 
parole de la CSST indiquait au 
SOLEIL qu’on envisageait la 
possibilité d'exiger la préparation 
d'un programme de prévention 
pour la realisation de ces travaux. 
Depuis la semaine dernière, un 
entrepreneur de Saint-Appoli- 
naire avait entrepris le nettoyage 
du système de ventilation. Ces tra­
vaux avaient été arrêtés hier, à la 
suite de plaintes du syndicat des 
employé(e)s de l'hôpital à l'effet 
qu'aucune mesure de protection 
n'a ete prise.

L'inspecteur de la CSST, M. 
Michel Bolduc, doit se rendre sur 
les lieux aujourd'hui.

une enquête publique dans cette 
affaire.

« Sur le top »
Pierre Tremblay aftirme que 

c'est depuis son retour du Zaïre 
ou il était coopérant de l’ACDI, 
que Real-Yves était « sur le top » : 
il fuyait tout contact social pour se 
réfugier dans la lecture de la Bi­
ble Sa femme. Suzanne Paradis, 
avait accepte de vivre en recluse 
avec son man.

« Comment deux personnes 
peuvent-elles tant changer en six 
mois ? » se demande aujourd'hui 
Pierre Tremblay. Il avait vu son 
frère quelques jours avant son de­
part pour l'Afrique, en 1981. 11 lui 
avait semblé tout à fait normal. 11 
est revenu six mois plus tard, 
complètement déboussolé, ne ju­
rant plus que par la Bible, sa 
femme était dans des dispositions 
semblables. Selon les bribes ra­
contées par Real-Yves Tremblay

et Suzanne Paradis, des militaires 
seraient venus les chercher dans 
leur maison zaïroise de laquelle ils 
ne sortaient plus, on les aurait 
traines de force dans un hôpital 
psychiatrique ou ils auraient subi 
des « chocs électriques »

A leur retour au pays. Pierre 
Tremblay a réussi a obtenir une 
ordonnance de la cour pour faire 
subir un examen psychiatrique au 
couple Le psychiatre les a de­
clares sains d’espnt. « Moi, je lui 
disais que Réal-Yves allait se 
laisser mourir de faim 1 e psy­
chiatre était convaincu que jamais 
il ne ferait une telle chose. Et 
voyez ce qui est arrive » raconte 
Pierre Tremblay.
Enfants retires

En décembre 1985. a la suite de 
plaintes des voisins, le Directeur 
de la protection de la jeunesse 
avait retire les trois enfants de la 
demeure familiale. Sous-ali-
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Redécouvrez les plaisirs de la conduite: 
Au volant d’une Honda!

Parce que conduire se doit d'être un plaisir, nos voitures sont 
dotées de caractéristiques uniques; des voitures fiables, dont 
la réputation n est plus a faire et offertes à un prix... encore plus 
unique. Venez parler plaisir... nos conseillers sont là!

Venez les rencontrer chez...

mentes et ne fréquentant pas 
l'ecole, ils avaient ete confies a 
une même famille d’accueil, dans 
laquelle ils vivent encore 
aujourd'hui

>< Je me souviens qu'à l'epoque, 
lorsque nous avions retire les en­
fants. nous nous inquiétions beau­
coup des parents Nous avons 
communique avec la parente, 
nous les avons soutenus dans 
leurs demarches pour aider M. et 
Mme Tremblay. On s'imagine mal 
une histoire aussi étrange en 
1989». dit Mme Louise Lessard, 
adjointe au directeur de la protec­
tion de la jeunesse.

I e rapport que soumettra la co­
roner Louise Nolet. sera public, a 
moins qu’une enquête publique 
ne soit ordonnée Dans ce cas. le 
coroner préférera sans doute ren­
dre un rapport de fin d'enquête, 
plus complet.

t-
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2000. bout Chares! Ouest. Quebec

687-2525

Vous parlerp? votre nouvelle langue plus vie 
que vous ne le pensiez, et reci grâce à notre 
Méthode renommee mondialement, a nos 
professeurs qui enseignent leur propie 
langue ainsi gu au support pedagogique 
Berlitz1 L ambiance chez Berlitz est amicale 
et detendue et les horaires de cours a vobe 
convenance, durant la journée, le soir ou 
le samedi
Appelez nous tout de suite' Renseignez- 
vous sur notre choix de programmes de 
cours prives ou de groupes
- COURS DÉDUCTIBLE D'IMPÔT

5 PLACE QUEBEC 
529-6161
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De l’agneau 
pas comme les autres

es

Toutes les restes en cuir 

ne sont /his nientujues. 

Prenez, par exemple, 

notre blouson en apneau.

\oUs n utilisons ipie 

<le la peau d'agneau de 

\ourelle-Zt’lande, tri 

souple, pour une reste 

merredleusement douce 

au toucher. Sons lui 

arons donné une forme 

classique, d'un st\le 

dernier cri - épaules 

tomhantes plus amples

.< "M-

ff -«sA

et «praire poches hien 

pr«iti<pies sur !«• ih-i ont. 

hile se /«ut en non 

ou brun, pour le même 

prix ou a peu près 

«pie de la rarhette 

ordinaire. Doue, si nuis 

chen liez une reste en 

cuit: i enez d abord 

« liez Holt Henfreu. où 

notre engagement 

inébranlable cm ers la 

«/nailté <'t la i «rieur 

est hors «lii « <immun.

• • •
Seulement 495 .

Et seulement chez Holt Renfrew
Vieux-Quebec. 692-3680 • rince Ste-Foy. 656-6783 

Tous les deux ouverts les jeudi et vendredi jusqu à 21 h et le samedi jusqu a 17h

r
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Les compagnies devront réduire les coupes d’arbres
M<)NTHKAL (PC) — ta' devraoltiiger les
coinpanmcs a rt-duir*' les cou|m>s d'arbres dans la jilus 
grande région Ibrestiere du QuélMH1 — le I.æ-Saint-Jean — r'l 
ailleurs, a cause de la surexploitation des années passées, a 
prévenu hier le ministre délégué aux Koréts, Alta-rt Côte

•< Nous avons fait la triste consta­
tation que plusieurs régions, pour­
tant reconnues pour leurs pro­
duits forestiers, étaient en deficit

de matière ligneuse et devraient 
faire face a des ralentissements 
douloureux d'activités économe 
ques engendrant ainsi le chôma­
ge ». a d'abord explique M Côte,

au cours d'une conference de 
presse annonçant le lancement 
d une campagne de sensibilisation 
auprès des enfants

Puis, au cours d une entrevue.

Un important centre de géomatique à Laval
L université Laval a lancé hier le premier centre de recherche 
en géomat iquc au Quétiec et l'un des plus irrqiortant.s en 
Amérique du Nord ta* nouvel organisme a pu voir le jour 
grâce a des investissements dépassant un million tie dollars de la 
part du gouvernement du Québec et de deux entreprises 
privées.

par LISE LACHANCE

■■ La mise sur pied du Centre de 
recherche en geomatique est l’a­
boutissement d'une opération de 
revitalisation du secteur geode­
sic de lu Faculté de foresterie et 
de géodésie qui s'est traduite, de­
puis 1985, par la création d'un 
nouveau programme en geomati­
que. par le renouvellement de 
plus de 50 % des ressources pro­
fessorales et techniques, de 
même que par l'acquisition d’é­
quipement scientifique de pointe 
d une valeur de plus d'un million 
de dollars », a déclaré le recteur

Michel Gervais en inaugurant le 
nouvel organisme en compagnie 
du ministre délégué aux Forêts, 
M Albert Côté, lui-même diplô­
me de la faculté

Cette longue maturation a 
déjà donne des résultats specta­
culaires. Par exemple, depuis 
1984, les subventions de recher­
che ont triple, passant a plus de 
$1 million cette annee. Quant au 
nombre d'etudiants au niveau du 
baccalaureat, il a triple lui aussi, 
en deux ans seulement, a precise 
M Gervais. l.'universite Laval 
n est donc pas étrangère au fait 
que « le Québec dispose en ma­
tière geodesique, cartographique 
et cadastrale, d’une infra­

structure qui n'a d equivalent ni 
au Canada ni aux États-Unis », 
selon le ministre Albert Côte Le 
centre lance hier concourra a ac­
croître cet acquis.

La géomatique, on le sait, est 
une approche nouvelle qui inté­
gré un ensemble de disciplines 
reliées a l’acquisition, au traite­
ment et a l’interprétation des 
données sur le territoire, de 
même qu’a la production et a la 
gestion de l'information qui en 
découlé. Les disciplines qu’intè­
gre la géomatique sont la géodé­
sie, la photogrammetrie, la télé­
détection. la topométrie, 
l'hydrographie, la cartographie, 
l'arpentage foncier et la gestion 
foncière

Cette science permet par ex­
emple de suivre l’état de régéné­
ration forestière a partir de pho­
tos prises d’un satellite, de 
mesurer la proportion du terri­

toire agricole consacre a un type 
de culture donne a l’aide d'i­
mages radar. En fait, elle aurait 
pu aider a définir rapidement des 
strategies d’intervention lors du 
sinistre de Saint-Basile-le-Grand 
grâce a un système d’informa­
tion à référence spatiale inté­
grant toutes les informations sur 
le territoire d’une municipalité : 
cadastre, réseau d’aqueduc, d'e- 
goùt, de routes, d'électricité, de 
gaz, etc

l.a géomatique est a ce point 
une science de l’avenir que la Fa­
culté de foresterie et de géodésie 
veut proposer à l’université de 
remplacer dans son appellation 
le terme géodésie par celui de 
geomatique. a révélé hier le 
doyen Jacques Jobin.

Une aide precieuse
Le ministre Albert Côte a re­

mis au recteur une subvention de

$565,000 de la part du ministre 
de l’Enseignement supeneur et 
de la Science, Claude Ryan Pui­
sée a même le Fonds de dévelop­
pement pédagogique, cette 
somme servira a l’acquisition 
d’equipement scientifique pour 
les laboratoires du nouveau 
centre

Ce dernier a egalement reçu 
$250,000 de la compagnie Inter­
graph Canada. $150,(MK) de la fir­
me Wild Leitz et $220,(MK) de l'u­
niversité elle-même. En outre, 
Intergraph a accordé une sub­
vention de $500,000 pour le dé­
veloppement de systèmes d'in­
formation sur le territoire. Le 
centre dispose ainsi d’un parc 
d'équipement scientifique valant 
plus de $3,5 millions. A l’heure 
actuelle, 16 chercheurs, 35 etu­
diants-chercheurs et cinq profes­
sionnels de recherche y 
travaillent.
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i

"V-. ' ■? ' Y v,iv„

fSmmm MMJ."' :

'S ;J, -«r A JW>'î

if-. ' le®

wmmV' m

VJ

-,
%

Nous nous appliquons à alimenter votre argumentation!

(.(ilc-crni'sant, hnrs-d Dcm re-snéciulités- 
tlesscrt. I toutes les heures de repus. 
Inter-Cunudien ofjre ù ses passagers 
d'affaires gastronomie et raffinement 
\ous savons hien r/u ils ont du goût '

La nr>un Ile filasse I flaires d lnter- 
Canadien n est pas seulement une (/uestion 
de confort. .1 horrf du l'-dH). le nouveau 
jet ultra-sophistir/ué, elle dél ient front tua-

litc. silence et services personnalisés 
comme le rasoir si vous êtes île mauvais 
poil ou le fax à lderoport . Les petits 
détails, c est aussi notre affaire.

l’our réservations, consultez votre agent 
de voyages ou appelez Inter-Canadien.
LES AFFAIRES DECOLLENT

CLASSE AFFAIRES Inter-Canadien

le ministre a rappelé que des cet 
ete. l'Abitibi devra réduire ses 
coupes de 20 ». soit environ 1.2 
des sept millions de metres cubes 
coupes a chaque annee en moyen­
ne Parce qu elles auront moins de 
bois a traiter, des usines devront 
rouler sur deux quarts de travail 
116 heures par jour) plutôt que sur 
trois quarts de travail, a-t-il dit

Des zones de la Gaspesie et du 
Bas-du-Fleuve, autour de Cabano. 
de Rimouski, et dans la vallee de 
la Matapedia. devront aussi ré­
duire leurs coupes de 11 a 17% 
cet ete, a dit M Côte Cependant, 
les surplus d’autres zones de la 
region viendront equihbrer l'ex­
ploitation forestière, si bien que 
les bûcherons touchés par les re­
duction dans un endroit pourront 
aller couper du bois ailleurs. Ce 
qui ne fait pas le bonheur de 
toutes les municipalités, a recon­
nu le ministre.

•< Mais je n'ai pas hâte d’amver 
dans la region du Lac-Saint-Jean, 
a-t-il dit. Là comme en Abitibi, on 
a abuse de la forêt. On a coupe 
sans penser a l’avenir. Environ 
40 % des forêts coupees a blanc 
ne se regenerent pas naturelle­
ment ; la nappe phréatique monte 
a la surface et inonde le sol, l’en­
soleillement est trop fort, etc 
Alors aujourd’hui, on paye. »

Des ingénieurs du ministère de 
l'Energie et des Ressources font le 
tour de tout le Québec depuis l’a­
doption du nouveau régime fores­
tier, entré en vigueur le 1er avril 
1987. Le régime prévoit mainte­
nant que les compagnies ne doi­
vent pas couper plus d'arbres que 
le nombre d’arbres qui repous­
sent, naturellement ou par 
plantation.

Mais l'application du régime 
est longue, et les arbres prennent 
encore plus de temps à pousser. 
Quelque 150 contrats ont été 
signés jusqu’à maintenant avec 
les compagnies forestières : il en 
reste 200 autres a négocier. Apres 
avoir signé des contrats en Abiti­
bi, dans la région de Québec, en 
Gaspesie et dans le Bas-Saint- 
Laurent. le ministère entreprend 
des négociations cet été en 
Beauce, dans le Nord-Ouest, dans 
l’Outaouais, puis plus tard au Sa­
guenay Lac Saint-Jean.

Les contrats ont une durée de 
25 ans, mais sont renouvelables 
tous les cinq ans. Si une compa­
gnie ne respecte pas l’obligation 
d'assurer la regenérescence de la 
forêt, elle risque de perdre son 
droit de coupe.

Le gouvernement consacre 
aussi $200 millions par année de­
puis deux ans pour la plantation 
de 225 millions de plants a chaque 
année. L’industrie est censée as­
sumer graduellement une partie 
des frais de l’aménagement 
forestier.

« Le reboisement est cependant 
une solution de dernier recours, a 
expliqué le ministre. Le taux de 
succès est de 70 à 75 % (ce qui 
signifie qu'un arbre sur quatre ne 
pousse pas). »

Des arbres 
pour les 
enfants
MONTRÉAL (PC) — La 
chaîne câblée Canal Famille et 
le gouvernement du Québec 
s'associent dans une campagne 
visant à inculquer aux 
enfants le sens de l’arbre dans 
la vie et pour la vie.

La campagne culminera, du 7 au 
13 mai, par une semaine thémati­
que, placée sous le theme « Mon 
arbre, j’en prends soin ». A cette 
occasion, le ministère de l'Energie 
et des Ressources va donner quel­
que 400,000 pousses de résineux 
(epinette blanche surtout) aux 
ecoliers du Quebec. Ces arbres en 
puissance seront distribués par les 
commissions scolaires.

A Montreal, le Jardin botani 
que recevra, le samedi 13 mai, 
tous les enfants intéressés par des 
conseils sur les soins a donner a 
leur spécimen ; ceux qui n'ont pas 
d’endroit approprie chez eux 
pourront le planter au Jardin bota­
nique. D'autres municipalités sont 
invitées a imiter ce geste

A compter d’avril, a précisé 
hier une porte-parole de la chaine. 
Canal Famille (qui montre un ar 
bre dans son logo) va amener le 
sujet dans le cours de la populaire 
emission Fiihi et Genevieve ; des 
'< capsules » de 30 et 60 secondes 
seront aussi mises a l’horaire ge­
neral de la chaine

I Association forestière québé­
coise et le Groupe Action Nord- 
Sud (qui oeuvre avec l'ACDf) sont 
egalement asocies a cette campa­
gne d'éducation
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Marc-Yvan Côté admet que 
du Québec ont un problème
Meme s il croit « qu on charrie un peu quand on dit que c'est ■
mieux aux htats-l nus et en Ontario qu'au Québec », le ministre des
Transports. M. Marc-Yvan Côté, a admis, hier, que le Quebec fait Iârr........
“ ^es concessions » quant à la qualité de construction de son
reseau routier. ^ souil
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Par le choix exceptionnel de 
montures dont les plus grandes 

marques internationales, la qualité 
du service et la minutie dans la 

fabrication et l'ajustement 
de vos lunettes- ms*'
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En présentant cette annonce à l'une 
de nos succursales, vous obtiendrez 
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;erres et monture) au prix régulier.
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31 MARS 1989

votre parfum et vos produits de beauté favoris
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prime beaute
Avec tout achat de produits Lise Watier 
d une valeur de 18$ ou plus vous recevrez, 
sans frais supplémentaires, un crayon Kajal 
noir; après-soleil apaisant Û Soleil, 30 mL; 
rouge à lèvres satine Rose Azalee; crème 
protectrice temtee Voile de jour avec filtre 
solaire, 30 mL. Offre en vigueur jusqu'au 
samedi 18 mars 1989.
Limite f pr me par client, dans a limite des stocks disponibles

USE WATIER 
PRÉSENTE 
FRAISES ET 

CHAMPAGNE’
Pour le printemps, découvrez les nouvelles 
couleurs éclatantes de fraîcheur de Lise 
Watier Hâtez-vous des aujourd'hui et 
venez voir la collection a votre magasin 
Sears

Offre en vigueur jusqu'au 18 mars 1989. ou dans la limite des stocks disponibles.

vous en avez pour votre argent...et plus
SATISFACTION OU REMBOURSEMENT • SERVICE APRES-VENTE ASSURE DANS TOUT LE CANADA •

LA CARTE DE CREDIT N° 1 DES MAGASINS A RAYONS AU CANADA • LE MAGASIN DES MARQUES KENMORE DIEHARD. CRAFTSMAN

Les mentions Ord ' ou Etait' de Sears Canada Inc se rapportent a des prix Sears Heures d'ouverture 
9h30 a 17h30 du lundi au mercredi de 9h30 a 21h le jeudi et le vendredi, de 9h a 17h le samedi Quebec. 

Place Fleur de Lys 529-9861; Sainte-Foy, Place Laur er. 658-2121 ; Levis, Galeries Chagnon, 833-4711.
Copyright Canada. 1989 Sears Canada Inc

les routes 
de qualité

« On a un problème de qualité la. 
Pour un peu tout le reseau. on a 
fait des concessions pour être ca­
pables d'en faire plus long au ni­
veau des infrastructures Au fil 
des ans. ça finit par se payer et 
aujourd'hui on doit payer! ». d'af­
firmer M. Côte.

Au cours de son intervention 
hebdomadaire sur les ondes de 
CHRC. le ministre responsable de 
la region de Quebec a toutefois 
cite une etude effectuée par une 
association canadienne indépen­
dante selon laquelle 30 "o seule­
ment des routes du Quebec sont 
dans un état plus ou moins satis­
faisant. <> Ce pourcentage n'est 
pas tellement different dans les 
autres provinces au Canada », de 
dire M. Côte.

Rappelons qu'une etude sur la 
politique routière du Canada, pré­
parée en 1988. pour le Conseil des 
ministres responsables des trans­
ports et de la sécurité routière, ap­
porte un éclairage à ces propos du 
ministre.

Il ressort de cette étude que 
26 % des routes canadiennes ne 
répondent pas aux exigences mi­
nimales de la chaussée et de con­
fort de roulement. Que 18% de 
ces routes sont dans un état de 
service infeneur au normes. Que 
38 % des routes ne satisfont pas à 
au moins l'une des normes mini­
males. La deterioration de l'infras­
tructure s’opérerait d’une manière 
inégalé et dépendrait aussi bien 
des charges que de la circulation 
et des pratiques de refection et de 
construction.

Négligence de dix ans

Le ministre a souligné que le 
piètre état de nos routes origine 
d'abord de la négligence du Que­
bec, depuis une décennie, à inves­
tir des sommes d’argent suffi­
santes dans l'entretien du réseau 
routier. « J'espère bien, dit-il, 
qu’avec le budget de cette année, 
on pourra changer ça, entrepren­
dre une nouvelle ère ».

Pour l'exercice financier 
1987-1988, le budget du MTQ 
pour la conservation du réseau 
routier, a la baisse depuis au 
moins 1984-1985, augmentait de 
21 % pour atteindre $160 millions. 
En 1986, un rapport du depute li­
beral de Pontiac, M. Robert Midd- 
lemiss, proposait d’ailleurs au mi­
nistre un programme quinquennal 
de rattrapage de $400 millions.

L'autre source du problème, du 
point de vue du ministre, a trait 
aux surcharges dans le transport 
par camions qui viennent à bout 
de la résistance des routes. Il cite 
à cet égard le cas rapporte a son 
ministère d'un poids lourd qui, 
une semaine après l’asphaltage 
d'un tronçon routier, laissait sa 
trace de Québec a Victoriaville ..

A la faveur de la déréglementa­
tion dans le domaine du transport, 
on surcharge les trains routiers 
pour facturer les clients à des 
coûts moindres. Le ministre dit 
souhaiter l'uniformisation des li­
mites de charges permises au 
Québec, aux Etats-Unis et en 
Ontario.

Mais dans la province voisine, 
de noter M. Côté, la permissivité a 
cet égard est plus grande qu’au 
Québec compte tenu de « la struc­
ture même des routes », ce qui ac­
crédite la these voulant que l'On­
tario construise des routes plus 
résistantes.

De plus grosses enveloppes 
budgétaires doivent donc être pre­
vues pour entretenir le réseau. Or 
les priorités gouvernementales, 
depuis 1985, ont surtout privilégié 
la santé et l’éducation.

Ce meilleur traitement réclame 
pour le réseau routier est, selon 
M. Côté, desservi par les mêmes 
groupes qui. parallèlement, exi­
gent que le gouvernement abaisse 
son deficit et n'augmente pas ses 
dépensés de plus de 5.8 % par an­
née. « Ou vais-je prendre l'ar­
gent? », demande le ministre.

M. Côté n'a pas jugé bon de 
reitérer sa suggestion deenée en 
décembre d'imposer une taxe spé­
ciale d'un sou le litre d'essence 
consommée aux fins de la réfec­
tion routière. Il n’a, par ailleurs, 
pas jugé réaliste, parce qu'on l’a 
aboli en 1984, de rétablir le péage 
a l'européenne au Québec pour fi­
nancer la construction de nouvel­
les autoroutes comme celle actuel­
lement demandée entre Quebec et 
le Saguenay-Lac-Saint-Jean.

« Ça peut toujours retarder, car 
les routes non construites ne se 
détériorent pas . », dit-il.

Fit'rrt'

CHAMPAGNE
L n autre ami de Mario 
dans la fonction publique
NJ. ^ ou> apprenions, il y a quelques jours a peine, la nomination 
de Pierre Déni fier comme president de la Regie du ga/ naturel. 
L n autre bon ami de Mario Bertrand le chef de cabinet du 
premier ministre, vient de se dénicher un bon emploi a $ 100,000 
par annee (plus ou moins) Le que je sais, c'est que le vice-presi­
dent de la Regie du gaz naturel, Guy l eclerc, gagnait $81.354. le 
premier juillet 1988 11 serait surprenant que le president soit 
engage à un salaire inferieur.

Si « les redresseurs », ces informateurs privilégiés qui m'ali­
mentent régulièrement sur ce qui se passe autour du chef du 
cabinet du premier ministre, reviennent à la charge si souvent, 
c'est qu'ils veulent rendre publique la petite histoire île ces nomi­
nations «amicales» Ils jugent, «les redresseurs», que Mario 
Bertrand a trop de pouvoir, qu'il n'a de comptes a rendre à 
personne, sinon au premier ministre, et qu'il en profite un peu 
trop à leur goût

On se souviendra de la nomination revente de Cecile Cleroux 
comme sous-ministre au ministère de l'Environnement Elle était 
directrice générale de la municipalité de Saint-Basile-le-Grand et, 
s'étant fait remarquer par Mario lors des événements de septem­
bre dernier, elle trouva rapidement son chemin dans la fonction 
publique. Trois mois plus tard, elle devenait la plus jeune sous-mi- 
mstre du Quebec, à l'âge de 29 ans.

Pierre Deniger est, lui aussi, un ami de Mario Bertrand. Il 
parait que ça ne nuit pas «à un plan de carnere. Il fut élu depute 
liberal federal de Laprairie en 1979 et reélu en 1980. Défait en 
1984, il devient président et directeur-general de l'Association des 
brasseurs. A cette époque, Mario Bertrand est membre viu conseil 
d'administration de cette association.

Il quitte cet emploi en 1988 pour se représenter aux dernières 
elections fédérales mais il est battu Mario Bertrand fait appel a 
son ami Deniger qui devient president de la Regie du gaz naturel.

Deniger est membre au Country Club of Montreal, un club 
select de golf où sont egalement membres l'abrasif, le nouveau 
sous-ministre de la Justice, Jacques Chamherland, un ami de 
Mario, et le nouveau sous-ministre de la Sécurité publique, Jac­
ques Beaudoin, un autre ami de Mario. Deniger fut même presi­
dent du Conseil de ce club de golf pour yuppies-snobs. Deniger 
est un confrère d'universite, en droit, de Jacques Chamberland.. 
Et lorsque Deniger pratiquait sa profession d'avocat, il était sta­
giaire au bureau Lavery O'Brien, comme Chamberland. Or, com­
me nous l'avons déjà écrit dans cette chronique, cette etude d'avo­
cats était aussi celle de la brasserie Labatt a l’epoque ou Mario 
Bertrand y était vice-president des Affaires publiques. Il est donc 
très important d'être un ami de Mario Bertrand pour faire car­
rière. ces annees-ci, dans la haute fonction publique québécoise. 
En tout cas. ça ne peut pas nuire
P S. Je ne crois pas être nomme sous-ministre dans les prochains 
mois.

1 An al dans l'Outaouais

L honorable Lucien Bouchard, ministre de l’Environnement et 
député du Lac-Saint-Jean, sera l'invite d’honneur lors de la ren­
contre annuelle de l’Association des diplômés de l'université La­
val, région de l’Outaouais, le 10 mai prochain, au salon 200 de 
l'Edifice de l'Ouest sur la colline parlementaire, a Ottawa.

Les organisateurs veulent transporter l'ambiance et le cachet 
de l'université Laval de Québec a Ottawa, du moins pour quelques 
heures. Le député Suzanne Duplessis ainsi que le sénateur Pierre 
de Bane ont accepté de parrainer cette rencontre annuelle et ils 
accueilleront officiellement les anciens étudiants et étudiantes sur 
la Colline parlementaire. L’Association des diplômés de l'univer­
sité Laval de la région de l'Outaouais compte près de 2,500 mem­
bres. . dont le premier ministre, Brian Mulroney, et mon ancien 
patron Peter White qui travaille avec lui. On ne sait pas si l 'un ou 
l'autre sera de la fête mais je peux vous assurer que si Peter White 
s’y présente, il portera fièrement la cravate de l’université I^ival II 
la portait toujours lorsqu'il venait faire un tour au journal, il y a 
quelques mois.

Ixsgîtes del'Abitibi

Francis Chartrand du service géologique du ministère de l'E­
nergie et des Ressources, présente, aujourd'hui, a Toronto, dans 
le cadre du congrès de l’Association « Prospectors and Developers 
of Canada » une affiche ayant pour titre : « Les gites de l'Abitibi et 
du Nord-Ouest québécois; un inventaire des recherches ré­
centes». Accompagnent M Chartrand a Toronto, Jules Cimon, 
Bertrand Warren et Luc Chauvin, le premier chef du Service 
géologique et les deux autres du Service de la géoinformation

Product i ri té forestière

Demain, Jean-Guy Daridson chef du Service de la recherche 
appliquée, participera, a Manchester, New Hampshire, en tant 
que représentant du Québec, a une réunion du groupe de travail 
sur la productivité forestière , dans le cadre de la Conférence des 
gouverneurs des états de la Nouvelle-Angleterre et des premiers 
ministres des provinces de l'Est du Canada

Changements à l'organigramme

Deux directions du ministère de l'Industrie, du Commerce et 
de la Technologie ont récemment change de nom Ainsi, la Direc­
tion du logiciel et des équipements bureautiques et informatiques, 
dirigée par Marcel Ruel, devient la Direction des technologies de 
l'information. Quant a la Direction de la recherche industrielle, 
dont le directeur est Philippe Floy, elle s'appelle maintenant la 
Direction de l'innovation technologique.

Vérités et sourires

Habituellement, les aphorismes, apophtegmes, sentences ou 
historiettes qui sont publiés sous ce titre, sont tirés d'un livre écrit 
récemment par Doris Lussier et intitulé : Vérités et sourires de la 
politique Aujourd'hui cependant, le mot du jour ne vient pas de 
ce livre la phrase a été prononcée, récemment, par le député de 
Lévis, Jean Garon, A un journaliste qui lui demandait ce qu’il 
pensait du lac Meech il a répondu « C’est le plus beau lac pour 
faire de la chaloupe ».

Vous pouvez me joindre, par telephone, en composant le 644-4015, ou par la 
poste, en adressant le courrier a la tribune de la presse 1050. rue Saint-Augus­
tin. bureau 222, G1R5A4.
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50 000 NOUVEAUX CLIENTS EN 12 MOIS!
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Suite au fusionnement de Molson et de Carling 
O’Keefe, les nouvelles brasseries Molson sont 
maintenant contrôlées à 50% par le géant australien 
Elders IXL.

Pendant que notre nouvelle compétition est 
occupée à brasser de grosses affaires, plus de 50 000* 

amateurs de bière ont décidé de joindre les rangs 
des buveurs de Labatt.

Il faut célébrer ça!
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* Port de morrhé Lobott 
Nombre de consommateurs Lobott

Total innyier et février

1986 19BV
35,32% 37,46%
826 765 876 858

Differpnr e

* 2,14 points
* 50 093

A vous tous qui avez su reconnaître le bon goût 
des vraies bières canadiennes à 100%, Labatt dit 
merci. Pour vous, nous continuerons de brasser les 
meilleures bières au goût des Canadiens.

Après tout, c’est ce qui fait notre fierté.

Labatt
LA GRANDE BRASSERIE CANADIENNE À 100%

Tel qu’estimé à portir des sources suivantes
• Statistiques Canada, catalogue 91210, tableau 2, 1987
• Association des Brasseurs du Québec, volumes et parts de marche
• Créatec +, études de marché sur la consommation de bière ou Québec, 1988-89


